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6HRONIQ.UE. . 

JUSTICE CIVILE 

ch. COUR IMPÉRIALE DE PARIS (r 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 19 août. 

INVENTAIRE. CRÉANCIER DE L'UN DES HÉRITIERS. 

i*«r*»w»c*«r, non de la succession, mais du mari d'une fem-
me héritière, et dont la pari successorale lui reste propre, 
n'a pas le droit d'assister à l'inventaire, même à ses frais, 

et nonobstant l'absence de son débiteur. 

Après le décès de M. Denevers, sa veuve, commune en 

biens, et le sieur Denevers et M°" Letourneur, ses héri-

tiers, ont fait procéder à l'inventaire : le sieur William 

Langley, se prétendant créancier du sieur Letourneur, a 

formé opposition à ce que cet inventaire fût continué hors 

sa présence. La veuve et les héritiers répondaient que les 

créanciers de la succession avaient seuls le droit d'être 

présents à l'inventaire ; ils exposaient que M. Langley 

n'était pas créancier de la succession, qu'il ne l'était pas 

même de l'un des héritiers, c'est-à-dire de Mme Letour-

neur, mais seulement (en supposant sa réclamation fondée) 

de M. Letourneur, lequel, attendu que le contrat de ma-

riage maintenait le caractère de propres à la femme aux 

objets à elle survenus par succession, n'avait qu'un droit 

portionnaireauxfruits; or, pour la perception même de ces 

fruits, un séquestre provisoire a été nommé par justice, 

et M . Letourneur n'aurait lui-même rien à voir à ce qui 

concerne cette perception, si ce n'est pour en demander 

ile compte ultérieurement à l'époque du partage. 

C'est néanmoins dans ces termes, ajoutaient les héri-

tiers, et encore que, d'après l'article 934 du Code de pro-

cédure, les créanciers opposants de l'héritier n'aient pas 

\e droit d'assister aux opérations de l'inventaire, queM. le 

président du Tribunal a, le 26 juillet 1853, fendu, en ré-

féré, l'ordonnance dont voici le texte : 

« Nous, ouï, etc. ; 
« Donnons défaut contre Denevers et les époux Letourneur, 

Don comparants ni personne pour eux, quoique dûment ap-
pelés', et pour le profit; 

« .Attendu que Langley est créancier d'un des appelés à la 
succession, lequel est absent; que dès lors Langley a droit 

4'inlervenjr à ses fraisa l'inventaire dont il s'agit, pour la 
conservation de ses droits; 

« Autorisons Langley à assister à ses frais à l'inventaire 
dressé après Je décès d'André-Philippe Denevers, ce qui sera 
exécuté par provision, nonobstant appel et sans y préjudi-
ciel » 

Appel par la veuve et les héritiers Denevers. M° Dur-

rieux, leur avocat, en reproduisant les moyens ci-dessus 

analysés, a cité deux arrêts, l'un de la Cour de Douai, 

l'autre de la Cour de Colmar, lesquels sont confirmatifs 

de la doctrine par lui soutenue, 

M' Mathieu, avocat de M. Langley, faisait observer que 

4es articles 932, 933 et 934 du Code de procédure suppo-

sée!, le concours simultané des créanciers de la succession 

fit des créanciers des héritiers, en sorte que, lorsque, com-

^dms l'espèce, il n'y a qu'un seul créancier de l'héri-

tier qui ait formé opposition, le contrôle de ce dernier 
est nécessairement admissible. Dans l'espèce, ajoutait l'a-

vocat, Mmt Letourneur a formé une demande en sépara-

tion de biens, ce qui implique l'intention de sa part de re-

noncer à la communauté; elle a donc intérêt à amoindrir, 
m préjudice du sieur Langley, les droits de cette commu-

nale dans la part successorale de M™ Letourneur. 

'« La Cour, 

"' .Considérant que Langley n'est pas le créancier de la suc-
cession Denevers; qu'il n'est même pas celui de l'un des héri-
tiers, mais seulement le créancier du mari de l'une des héri-
tières, laquelle, aux termes de son contrat de niariag, a seule 
droit, connue propres, aux valeurs mobilières ou immobilières 

>'1 U1 lui sont «échues; 

« Infirme; déboute Langley de sa demande, 

les condamnations pécuniaires prononcées contre eux en 

celte qualité doivent être supportées par l'actif de la so-

ciété en liquidation et non par les liquidateurs personnelle-

ment. . . 
Rejet du pourvoi des sieurs Michel et Tartois, agissant 

au nom et comme liquidateurs de la société Riant frères, 

contre un arrêt de la Cour impériale de Pans du 12 lévrier 

1853, qui les a condamnés à 200 fr. d'amende et 3,000 

fr. de dommages-intérêts sur la plainte en contrefaçon 

intentée par les sieurs Thomas, Laurent et. C. 

M. DeGlos, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidants, M
es
 Fabre 

et Moreau, avocats. 

Dans la même audience, la Cour a rejeté le pourvoi des 

sieurs Tussand et Marquette contre un arrêt de la Cour 

impériale de Paris du 21 mai 1853, qui Jes a condamnes a 

800 fr. de dommages-intérêts sur la plainte en contreta-

con intentée contre eux par le sieur Marescbal, en se fon-

dant sur l'appréciation souveraine des faits, qui échappait 

à la censure de la Cour de cassation. 
M. Quénault, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, 

avdcat-général, conclusions conformes; plaidants, M" Fa-

bre, Costa et Morin. 

•JUSTICE CMIMÏÎHîELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 19 août. 

EXCITATION HABITUELLE A LA DÉBAUCHE. — SATISFACTION DE 

SES PROPRES PASSIONS. — ARTICLE 334 DU CODE PENAL. 

L'article 334 du Code pénal, qui punit l'excitation ha-

bituelle à la débauche des mineurs, ne s'applique pas à 

celui qui n'a d'autre but que de satisfaire ses propres pas-

sions; il ne s'applique qu'au proxénète, qui agit pour sa-

hsfaire l 'incontinence d'aulrui. 

. Cassatio n, sur le pourvoi de Louis-Pierre Thierrée, d'un 

jugemeut du' Tribunal supérieur de Versailles du 28 juillet 

1853, qui l'a condamné à un an d'emprisonnement pour 

«citation habituelle à la débauche de jeunes ftlles mi-
neures. 

M. lsambert, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat- général, confusions conformes ; M' Croualle, avo-
cat. ' 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Anspach, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

INFANTICIDE. — DEUX ACCUSÉES. 

Au milieu de la foule qui se presse dans la salle de la 

Cour d'assises, on remarque un certain nombre de méde-

cins de la ville, attirés par la gravité des questions médi-

co-légales qui doivent être posées et disculées dans cette 

affaire. 

Les deux accusées déclarent se nommer 1° Marie-Louise-

Clarisse Collard, femme Daout, âgée de vingt-neuf ans, 

née à Montmirail, marchande de fers à Anglure ; 2° et Ma-

rie-Benoîte Félicité Simon, veuve Collard, âgée de cin-

quante-quatre ans, née à Marchais, demeurant à Montmi-

rail. La femme Daout est accusée d'infanticide et sa mère 

de complicité dans ce crime. Toutes deux sont vêtues de 

noir. 

M. le greffier Chrétien donne lecture de l'acte d'accusa-

tion ; ce document est ainsi conçu : ' 

« L'accusée, Marie-Clarisse Collard a épousé, le 9 août 

1852, le sieur Louis-Victor Daout, marchand quincaillier à 

Anglure. Le bruit ne tarda pas à se répandre dans la 

commune qu'elle était enceinte de quatre ou cinq mois, et 

déjà sa grossesse était effectivement très apparente. Vers 

Je mois de décembre, elle s'efforçait de faire croire qu'elle 

était enceinte de quelques mois seulement ; en même 

temps elle prétendait, en s'entretenant avec la femme Ad-

not, sa voisine, qu'elle avait un point dans le corps ; elle 

ajoutait qu'elle croyait qu'elle allait faire une fausse cou-

che, résultat d'une imprudence qu'elle avait commise en 

portant un morceau de bois trop lourd pour sa force ; elle 

parla aussi d'un effort qu'elle se serait donné en décro-

chant une marchandise, et d'une chute qu'elle aurait faite 

sur un escalier. 

« A cette époque, le sieur Daout se rendit à Villenauxe, 

où demeurait la veuve Collard, sa belie-mère, et l'engagea 

à venir chez lui, parce que sa femme était malade des sui-

tes d'une chute qu'elle avait laite. 

« Le 19 décembre, la veuve Collard arriva à Anglure. 

Au lieu des ménagements que commandait la fausse cou-

che que la femme Daout semblait redouter, cette accusée 

voulut, le 21 décembre, accompagner son mari, qui se 

rendait à 7 kilomètres d'Anglure, à Saint-Quentin-le-Ver-

ger. Ce trajet se fit en voiture, par des chemins^ hérissés 

de cailloux pointus et non cassés, et malgré le mauvais 

état de la route, le cheval fut, dès son départ, lancé au 

galop, et la course continuée avec la même rapidité. 

« Une pareille façon d'agir donna à penser que la fem-

me Daout avait voulu se procurer un avortement. Le 24 

décembre, vers deux heures après midi, celte femme ac-

coucha d'un enfant du sexe masculin, vivant, venu à ter-

me, viable, bien portant et très bien conformé. Elle fut 

délivrée par le docteur Czerwinski, médecin à Anglure', et, 

aussitôt sa délivrance, elle lui confia avec les angoisses du 

désespoir les craintes qu'elle éprouvait en songeant au 

mécontentement que son mari, qu'elle n'avait épousé que 

depuis quatre mois, ressentirait s'il apprenait son accou-

chement. 

« Elle demanda même au médecin ce qu'elle avait à 

faire pour soustraire son enfant aux yeux de son mari. Le 

médecin répondit qu'elle n'avait qu'à le mettre secrète-

ment en nourrice. Rien n'avait été préparé pour recevoir 

cet enfant et lui donner les premiers soins indispensables
/ 

à sa conservation. La veuve Collard trouva dans une ar-

moire des vêtements qui avaient servi aux enfants nés du 

premier mariage de Daout ; le docteur Czerwinsky en ha-

billa l'enfant, qu'il plaça sur un édredon au pied du lit de 

la mère, et après avoir indiqué tous les soins qu'il conve-

nait de lui donner, il se retira. Avant quatre heures, l'en-

fant avait cessé d'exister, et vers six heures la veuve Col-

lard et son fils se présentaient chez le docteur Czerwinsky 

et lui annonçaient cet événement. A la su' prise manifestée 

par le médecin, la veuve Collard répondit que l'enfant n'a-

vait pas bu boire, et qu'il avait succombé deux ou trois 

heures après sa naissance. Elle se disposait , dit-elle , 

voyant l'enfant malade, à venir chercher le docteur; mais 

le sieur Daout, son gendre, lui avait appris qu'il était parti 

pour la campagne. Elle demanda, du reste, au docteur 

s'il fallait faire la déclaration de la naissance et du décès. 

Le médecin conseilla de faire celle double déclaration ; 

niais peu d'instants après la veuve Collard rapportait au 

sieur Czerwinsky une lettre de Daout qui, dans l'élonne-

ineiil où il était qu'un accouchement prématuré pût pro-

voquer des formalités légales, écrivait ce qui suit; 

CONTREFAÇON. LIQUIDATEURS D'UNE SOCIÉTÉ. CONDAM-

NATION AU AOM ET COMME LIQUIDATEUR. 

lrei?
rS11U

'
Ulle action en contlefa

Çon doit être intentée con-
sien ie

1
soc.lété en liquidation, les demandeurs peuvent as-

téries liquidateurs en leur qualité de liquidateurs, et 

« Mon cher monsieur Czerwinsky, 
« Il y a cinq mois que je suis remarié, est-ce que l'enfant 

aurait de plus ? Le craignant, je n'ai pas été auprès d'elle de-
puis tantôt; veuillez me le dire; ma belle-mère dit qu'il faut 
aller chez le maire Je ne comprends pas cela; défuute nia 
femme en a eu un, on n'a pas éié à la mairie. Si c'est qu'elle 
était à terme, dites- le moi; que je la mette à la porte de suite. » 

« Le docteur Czerwinsky, cédant à des considérations 

par lesquelles il n'aurait pas dû se laisser dominer, répon-

dit par une note non signée et ainsi conçue : 

« Votre enfant n'est pas à terme. Ici on a l'habitude défaire 
la déclaration; mais vous pouvez vous abstenir si vous voulez.» 

« Le cadavre, enseveli par la femme Daout, fut placé 

dans une boîte que l'on cacha sous un monceau de linge 

sale au fond d'un corridor. Averti par la rumeur publique 

de l'accouchement de la femme Daout, le maire d'Anglure 

demanda, le 27 décembre, à huit heures du matin, à Daout, 

pourquoi la naissance n'avait pas été déclarée. Daout ré-

pondit que sa femme avait fait une fausse couche, et que 

le fœtus avait été jeté dans les lieux d'aisances. Le juge-

de-paix, procédant à une information, interrogea la veuve 

Collard, qui répondit que l'enfant n'était rien, qu'il n'était 

pas à terme lors de sa naissance, et qu'il n'y avait pas eu 

lieu à faire une déclaration. Mais ces allégations ne pou-

vaient tromper le magistrat, auquel le docteur Czerwinsky 

avait déjà déclaré son opinion sur l'état de l'enfant. La 

veuve Collard avoua alors qu'il était né à terme, et qu'il 

était mort une heure ou deux après sa naissance. Elle indi-

qua au magistrat le lieu où, pour soustraire l'enfant aux 

yeux du mari, elle avait caché son cadavre, et elle lui re-

mit la boîte qui contenait ses restes. Le docteur Czerwins-

ky, chargé, le 28 décembre, d'apprécier les causes de la 

mort, exprima l'opinion que la mort était plutôt le résultat 

d'une congestion cérébrale que de toute autre cause. 

« Les docteurs Carquet, de Sézanne, et Malotet, de St-

Just, procédèrent, le 2 janvier 1853, à l'autopsie du cada-

vre ; ils reconnurent aussi des indices de congestion céré-

brale et pulmonaire, mais en même temps ils déclarèrent 

que les accidents qui avaient entraînéJïTmort n'étaient pas 

naturels, et ils constatèrent une dépression notable des lè-

vres et des narines. Ces conclusions n'étaient pas assez 

précises pourservir de base à l'appréciation des magistrats, 

et deux autres experts, le docteur Rousseau, d'Epernay, et 

le docteur Landonzy, de Reims, furent consultés séparé-

ment sur les conséquences médico-légales qui devaient ré-

sulter des circonstances constatées par l'autopsie. Les doc-

leurs Rousseau et Landouzy déclarèrent que l'enfant avait 

dû succomber à l'asphyxie par privation d'air. La femme 

Daout avait, ainsi que la veuve Collard, opposé des déné-

gations aux charges résultant des faits qui viennent d'être 

exposés. Dans son interrogatoire du 30 mai, la femme 

Daout avait encore affirmé qu'elle était bien innocente de 

la mort de son enfant ; au moment de signer cet interro-

gatoire, le juge d'instruction l'adjura de dire franchement 

la vérité et de décharger sa conscience devant la justice; 

après quelque temps d'hésitation, l'accusée, fondant en 

larmes, avoua qu'à cause de son mari, elle n'avait pas vou-

lu que l'enfant vécût. 
« D. Qu'avez-vous donc fait pour cela? lui demanda le 

juge d'instruction. — R. J'ai fait ce que les médecins vous 

ont dit. 
« D. Expliquez-vous d'une manière plus- catégorique; 

qu'avez-vous fait ? — R. J'ai mis la main sur la bouche de 

l'enfant : cela m'a fait pourtant bien du mal. 

« D. Vous lui avez appliqué la main sur la bouche et 

sur les narines? — R. Oui, monsieur, et pourtant c'était 

un bel enfant. 
« D. Combien de temps avez-vous laissé votre main 

appliquée sur la bouche de l'enfant? — R. Dans la posi-

tion où j'étais, je ne saurais vous le dire ; je n'étais plus à 

moi. » 
« La femme Daout, dont le premier mot avait été : « Je 

ne voudrais pas que ma mère fût compromise là-dedans,» 

protesta qu'au moment où elle s'était rendue criminelle, sa 

mère n'était pas là, qu'elle était en bas; qu3 la pauvre 

femme n'était pour rien là-dedans; qu'à son retour près 

d'elle la mère lui avait dit : « Mais l'enfant est tout drôle, 

il a donc quelque chose? — Je ne sais pas, ajouta la fem-

me Daout au juge d'instruction, ce que je lui ai répondu. 

Il est possible que je lui aie avoué ce que j'avais fait, mais 

je ne m'en souviens pas... Je crois bien le lui avoir dit ; 

mais depuis tous ces événements, je ne sais plus où est 

ma tête; >• 
« Dans un interrogatoire ultérieur, la femme Daout, tout 

en réitérant l'aveu de sa culpabilité, a déclaré qu'il lui était 

impossible de se rappeler si elle avait fait à sa mère con-

fidence de l'action qu'elle venait de commettre. Elle a, au 

surplus, par ses larmes et ses paroles témoigné le plus 

profond repentir du crime dont elle s'est rendue coupable 

après l'avoir médité longtemps à l'avance, ainsi que le 

démontrent les faits exposés ci-dessus. 

« La veuve Collard prétend, ainsi que l'a soutenu sa 

fille, être demeurée étrangère au crime ; mais elle a dû 

connaître le commencement de la grossesse à des indices 

certains qui n'ont pu hii échapper, puisque à ce moment 

sa fille habitait avec elle à Montmirail. Les apparences de 

la grossesse avancée de sa fille lorsque, le 19 décembre, 

elle arriva près d'elle à Anglure, ont dû lui révéler qu'il 

ne s'agissait pas d'une fausse couche, mais d'un accouche-

ment à terme, et en présence de pareils symptômes, elle 

ne s'inquiète pas de savoir si les préparatifs indispensables 

pour recevoir l'enfant à son entrée dans la vie ont été faits: 

elle s'associe de cette manière à cette fable d'une préten-

due fausse couche, à laquelle la femme Daout avait voulu 

habituer l'opinion de sa famille et de ses voisins. L'enfant 

vient au moude; le docteur Czerwinsky détaille expressé-

ment à la veuve Collard tous les soins à donner au nou-

veau-né. La femme Daout manifeste un violent désespoir; 

elle exprime la crainte que son mari s'aperçoive que la 

femme qu'il a épousée depuis quatre mois seulement vient 

{l'accoucher d'un enfant né à terme. 

« Toutes ces circonstances ont dû certainement éveiller 

la sollicitude de la veuve Collard ; elles lui ont imposé une 

assiduité qui l'a retenue dans la chambre, auprès du lit de 

la mère et de son enfant, ou qui, tout au moins, l'a em-

pêchée de s'en éloigner pendant un intervalle aussi prolon-

gé que celui que la femme Daout veut faire supposer. 

« La veuve Collard prétend que deux fois elle a donné 

de l'eau sucrée à boire à l'enfant, et l'analyse chimique, à 

laquelle des experts ont procédé, a prouvé que les intes-

tins de l'enfant ne contenaient aucune parcelle de sucre. 

La veuve Collard prétend encore qu'en rentrant, vers qua-

tre heures, dans la chambre de saillie, elle avait vu 1 en-

fant pâle, mais qui vivait encore ; qu'alors elle serait des-

\ cendue pour aller chercher le médecin, et que, quelques 

instanls après, elle aurait trouvé l'enfant mort. Mais com-

ment admettre cetle sollicitude que la veuve Collard allè-

gue aujourd'hui pour sa justification, quand on voit que 

cette version est siénergiquement contredite par les aveux 

de la femme Daout, suivant lesquels la mort de l'enfant a 

été violente et prompte ? Les mensonges dans lesquels la 

veuve Collard s'est jetée, soit quant aux soins qu'elle allè-

gue avoir donnés à l'enfant, soit quant à l'heure à laquelle 

la mort de cet enfant doit être fixée ( les instances auprès 

du médecin Czerwinsky, pour arriver à ce qu'il ne fasse pas 

faire de déclaration à la mairie, attestent ses efforts pour 

dissimuler un crime auquel il est trop évident qu'elle a 

pris une coupable participation. » 

La lecture de l'acte d'accusation paraît produire une 

vive impression sur la femme Daout, qui cherche inutile-

ment à comprimer ses larmes. Sa tenue désolée excite 

dans la fouie le plus vif intérêt. 

M. le président procède à l'interrogatoire des accusées. 

D. Femme Daout, vous êtes enceinte? — R. Oui, mon-

sieur. 

D. Depuis longtemps? — R. De six mois. 

D. Il est fort étonnant que vous n'en ayez rien dit dans 

l'instruction. A quelle époque avez-vous été arrêtée ? — 

R. Au mois de mai seulement. 

M. le président, dans un sentiment d'humanité, exige 

que la femme Daout reste assise pour subir son interro-

gatoire. 

D. Quand vous êtes-vous mariée ? — R. Le 9 août. 

D. Vous vous saviez enceinte ?—R. Non, M. le président. 

D. Mais vous avez vingt-neuf ans; vous n'êtes pas sans 

quelqu'expérience, vous savez quels sont les signes indi-

cateurs d'un état naturel ; vous saviez aussi que par votre 

conduite vous vous étiez exposée à des conséquences que 

je n'ai pas besoin d'indiquer. Ne dites donc pas que vous 

ne connaissiez pas votre état de grossesse ? — R. Je l'i-

gnorais. Mon père était très malade, nous l'avons perdu ; 

sa mort a été une grande cause de chagrin pour nous, et 

j'ai attribué à cet événement la suppression que j'ai re-

marquée. 

D. Mais vous étiez grosse, assez grosse déjà pour vous 

en apercevoir, votre embonpoint indiquait suffisamment 

votre état. Vous le connaissiez, mais vous espériez le dis-

simuler, voilà la vérité ! Et la preuve que vous vouli z 

dissimuler vatre grossesse, on la retrouve dans votre con-

duite après le mariage. A cette époque, plus de doute pos-

sible, vous étiez grosse ; et cependant vous ne faites au-

cuns préparatifs ni secrets, ni apparents, pour recevoir 

votre enfant. Qu'avez-vous à dire sur ce point ? — R. Je 

n'avais rien à préparer, j'avais tous les effets des enfants do 

mon mari pour le cas où j'accoucherais. 

D. 11 y a plus encore. Après le mariage, sans perdre de 

temps, vous préparez l'annonce d'une fausse couche. La 

femme Adnot a reçu vos confidences. Vous avez un point 

dans le côté, vous avez porté un morceau de bois trop 

lourd, détaché dans votre boutique un fil de fer trop 

élevé, vous avez fait une chute grave; vous dites que vous 

êtes menacée d'une fausse couche prochaine ? — R. Je 

n'ai pas parlé à la femme Adnot. 

D. Elle en déposera cependant ? — R. Je ne lui ai jamais 

parlé de cela. 

D. Mais vous avez tenu le même langage à votre mari ; 

votre mari a écrit à sa belle-mère pour la prier devenir 

vous aider dans les soins du ménage; reconnaissez -vous 

ce détail ? — R. Il est possible que je lui en aie parlé. 

D. Pourquoi avez-vous appelé votre mère? Vous vous 

prépariez les moyens de faire disparaître l'enfant et de 

faire croire à une fausse couche, tandis qu'il y avait eu 

un accouchement réel. Ce n'est pas tout: votre mère arrive ; 

à peine arrivée, elle est étonnée de vous voir vous dispo-

ser à partir en voyage avec votre mari, et comme il allait 

partir, vous persistez, malgré votre état, à l'accompagner. 

Quel était votre but? Evidemment, ce n'était pas d'empê-

cher une fausse couche, mais bien de l'accélérer. Puis 

vous partez, et la voiture franchit au galop une route se-

mée de cailloux non cassés, route très dure et qui provo-

que des secousses terribles. Est-ce vrai? — R. Le cheval 

n'allait pas si vite qu'on le dit. 

D. En tous cas, le mouvement indiqué par les témoins 

n'était pas celui d'une allure ordinaire; et on comprend ce 

fait, pareeque vous désiriez et que vous cherchiez une fausse 

couche. Un reste de pudeur vous faisait agir ainsi; vous 

sentiez que vous aviez apporté la honte à votre mari, qui 

avait cru épouser une fille honnête et qui n'avait pour 

femme qu'une fille déshonorée et portant dans son sein le 

fruit d'un amour coupable. Puis la réflexion, le remords 

sont venus plus tard, mais trop tard pour vous empêcher 

de commettre le crime. La vue de cet enfant, un bien bei 

enfant, suivant votre expression, la vue de cette pauvre 

et chétive créature ne vous a pas arrêtée. De là vous avez 

cherché à dissimuler l'enfant, vous avez cherché à obtenir 

du médecin un certificat constatant une fausse couche, 

vous avez nié le crime. Et enfin quand des traces maté-

rielles ont prouvé jusqu'à l'évidence votre culpabilité, alors 

vous avez avoué. Quelle excuse pouvez-vous présenter? 

Qu'avez-vous à dire? Rien. — R. Si, monsieur le prési-

dent. Je n'ai jamais eu l'intention de provoquer une fausse 

couche. 

D. Cependant comment expliquer ce que vous avez dit 

à la femme Adnot? — R. Je ne lui ai jamais parié de cela. 

D. Et à votre mari? — R, Peut-être lui en aurai-je dit 

quelque chose. 

D. Le jour de voire accouchement, quelle a élé votre 

conduite ? — R. Je ne me rappelle presque de rien. Je sais 

que mon enfant pleurait, je l'ai pris pour l'apaiser; c'est 

tout ce que je me rappelle, et je crois que c'est tout ce que 
j'ai fait. 

D. Mais vous avez fait des aveux devant M. le juge 

d'instruction? — R. Je ne me rappelle pas du tout ce que 
j'ai dit. ^ 

D. Nous vous comprenons : c'est là la tactique habi-

tuelle des lemmes et des filles qui sont accusées d'infanti-

cide; toujours la même manœuvre, toujours le même sys-

tème de défense : « J'ai perdu la tête ! » Si MM. les jurés 

admettaient celle excuse une seule fois, il y aurait impu-

nité pour ces lilies qui voient arriver la preuve évidente de-

leur inconduite. Vous n'avez rien de mieux à dire? — 

R. Je n'ai pas eu l'intention de faire une fausse couche et 
je ne sais pas ce que j'ai fait de plus. 

D. Mais on a vu sur la fa.ee de l'enfant des traues de 
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violences, de violences graves. Car le pauvre enfant se 
débat ; il semble tenir à la vie si peu, qu'il la connaisse, et 
alors il faut imprimer un effort assez vigouieux pour qu'il 
laisse des traces. On vous en a parlé, et d'abord vous di-
tes : « Je ne sais pas ce que c'est! » On s'adresse à votre 
mère, on lui parle de votre couche, elle répond que ce 
n'est rien, qu'elle a jeté le produit aux lieux d'aisance. Il 
vous restait alors une apparence de sensibilité réelle que 
votre intérêt a étouffé ; vous n'avez pas hésité, vons avez 
commis le crime! Et ce crime, on le retrouve dans un de 
vos interrogatoires. Mère criminelle, vous avez trouvé 
cependant un cri de mère qui vous accuse. Vous racontez 
au juge d'instruction les détails du crime que vous avez 
commis : « J'ai mis la main, dites-vous, sur la bouche, et 
cela m 'a fait beaucoup de mal, car c'était un bien bel en-
fant! » Vous l'avez vu? — R. Non, monsieur, ce n'est 
que par ouï-dire. 

D. Ainsi, vous revenez sur vos aveux, et vous espérez 
sans doute apitoyer le jury en employant cette défense ba-
nale, que vous avez perdu la têle au moment de l'accou-
chement. MM. les jurés sont pères de famille, ils ont vu 
naître leurs enfants. Dans ces moments solennels, une fem-
me honnête, au premier cri de son enfant, répond par un 
baiser, une femme honnête s'oublie elle-même pour son-
ger à son enfant, line femme honnête ne perd pas la 
tête! 

On passe à l'interrogatoire de la veuve Collard. 
M. le président : A quelle époque êtes-vous venue voir 

votre fille ? — R. Au mois de décembre. 
D. Vous êtes une femme d'expérience; vous avez eu des 

enfants ? — R. Trois, monsieur. 
D. Vous avez dû ' vous apercevoir de la grossesse de 

votre fille. La femme Daout est de complexion délicate, 
elle est mince, et la grossesse est plus apparente chez les 
femmes de cette nature ; le sein se gonfle et l'embonpoint 
augmente plus visiblement que chez d'autres. — R. Je ne 
savais rien, monsieur. 

D. Comment la justice pourrait-elle vous croire? Votre 
fille devait être sujette aux indispositions qui accompa-
gnent les grossesses ; le développement du corps était 
sans doute parfaitement visible, même avant son mariage? 
— R. A cette époque, mon mari était très malade, et dans 
la maison on ne s'occupait guère que de lui ; ma peine 
était bien grande, et je ne me suis aperçue de rien. 

D. C'est votre gendre qui vous a fait venir à Anglure? 
— R. Oui, monsieur le président. 

D. Eh bien ! dès ce moment, avez-vous connu l'état de 
votre fille? était-elle grosse? — R. Un peu, monsieur le 
président; mais pas grosse à dire : « Elle va accoucher. » 

D. Ressentait-elle des douleurs? — R. Je ne m'en suis 
pas aperçue. 

D. Vous avez dû cependant être témoin des inquiétudes 
de votre fille qui, après cinq mois de mariage, se voyait 
sur le point d'être mère?— R. Oui ; mais j'ai cru que c'é-
tait un accident, qu'elle était menacée d'une fausse cou-
che. 

D. Vous a-t-elle fait part de ses craintes à elle, qui sa-
vait la vérité ? — R. Non, monsieur ; elle a voulu m'épar-
gner cette douleur-là. 

D. Arrivons à l'enfant. Il est né; a-t-il donné signe de 
vie ? — R. Oui, monsieur ; il a crié et pleuré. 

D. C'était bien un enfant qui arrivait vivant? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Que s'est-il passé alors ? — R. Le médecin l'a habillé 
et il l'a mis sur le lit de ma fille. 

D. Ne vous a-t-il pas recommandé d'en avoir soin, de 
lui donner à boire ? Lui avez-vous rendu ces soins ? — R. 
Oui. 

D. Que lui avez-vous donné? — R. De l'eau sucrée. 
D. Eh ! bien, l'autopsie vous dément ; le médecin n'a 

pas trouvé d'eau sucrée dans l'estomac ; il n'avait reçu, 
d'après le rapport, aucune espèce d'alimentation. — R. Je 
lui ai donné à boire au premier cri, et puis une autre fois. 

D. Mais le médecin dit le contraire ? — R. La première 
fois, l'enfant n'a pas tiré à lui. 

D. Vous entendrez les médecins qui vous diront qu'il n'a 
rien absorbé ? — R. Je ne sais pas, monsieur; mais ce que 
je puis dire, c'est qu'il n'a pas tiré la première fois ; la 
deuxième fois non plus, à ce que je crois ; l'eau sucrée 
qui était dans la cuillère s'est répandue dans le cou . 

D. Vous qui avez été plusieurs fois mère, vous qui savez 
élever les enfants, vous auriez dû y mettre plus de soins et 
vous devriez savoir s'il a vraiment absorbe l'eau sucrée. 
Ne vous êtes-vous pas absentée alors? —R. Oui, .monsieur, 
un quart d'heure. 

D. Quand vous êtes revenue, l'enfantavait cessé de res-
pirer? — R. Oui, monsieur. 

D. Qui a porté l'enfant dans une boîte? — R. Mon fils. 
D. Quia placé la boîte sous de vieux linges, au fond d'un 

corridor?— R. Mon fils. 
D. Pourquoi, interrogée par le juge de paix, avez-vous 

dit : « Ce n était rien ?» — R. Je n'ai pas dit cela, mon-
sieur le président; j'ai dit : le principal est dans une boîte 
et la mite est dans les lieux. 

D. Vous avez dit, vous qui aviez vu l'enfant, un bel en-
fant, selon votre fille elle-même, vous avez dit que ce n'é-
tait pas un accouchement à terme? — R. Je ne sais plus ce 
que j'ai dit. 
i D. Avez-vous demandé à votre fille si elle avait fait des 
préparatifs ? — R. Oui. 

D. Quand?— R. Quand le médecin est venu. 
D. Pas avant?—R. Je ne savais pas l'état de ma fille. 
D. Ainsi vous avez aidé la femme Daout, qui voulait et 

devait, dans son intérêt, dérober à son mari la connais-
sance de cet accouchement illégitime. 

On procède ensuite à l'audition des témoins:, 
Hyacinthe Czerwinski, quarante-neuf ans , docteur en 

médecine à Anglure. 
M. le président : Vous avez assisté la femme Daout dans 

son accouchement? —R. Oui, monsieur le président. 
D. Etes-vous médecin à Anglure? — R. Oui. 
D. Il n'y a pas d'officier de santé?—R. Non. 
D. Pas de sage-femme? — R. Non. 
D. L'enfant que vous avez reçu est-il né dans de bonnes 

condition»?—R. Il présentait les conditions de viabilité 
désirables ; cependant il n'a poussé en naissantqu'un très-
faible cri. La taille et la conformation étaient satisfaisan-

tes. 
D. N'y a-t-il pas des signes certains de reconnaître si 

un enfant est venu -à terme, l'existence des ongles entre 
autres?— R. Oui, monsieur le président, cela est exact, 

et l'enfant présentait ces signes. 
D. C'est vous qui avez donné les premiers soins à l'en-

fant? — R. Oui, j'ai lié le cordon ombilical, puis je l'ai 
placé dans des langes et je l'ai posé sur un édredon, sur 
Je lit de sa mère, en lui recommandant d'en avoir soin. 

D. Pourquoi cette recommandation? En général, les 
mères prennent soin de leurs enfants, et cette recomman-
dation devait avoir un but particulier.—R. Voici la cause 
que j'ai à donner. Je fus frappé dès l'entrée de l'air d'in-
quiétude qui régnait sur le visage de cette femme; elle 
était nouvellement mariée; sa position était très fâcheuse; 
elle me demanda mon avis» elle voulait trouver un moyen de 
cacher à son mari la naissance de cet enfant. Cela ne me re-
gardait pas, et je le lui dis. Enfin, je fus si vivement pres-
sé que je me décidai à lui donner ce conseil : M Pour évi-
ter tout désagrément, vous n'avez qu'une chose à faire ; ii 
faut placer cet enfant en nourrice, loin des regards de vo-
tre mari. » Elle ne dit pas qu'elle suivrait mou conseil. 

D. Vous avez donc craint une mauvaise action ? — R. 
Oh ! je ne vais pas si loin. 

D. Quand avez-vous appris la mort de l'enfant? — R. 
Quatre ou cinq heures après. 

D. Daout, ayant connu l'accouchement de sa femme, 
vous a écrit un billet rapporté dans l'acte d'accusation; 
vous lui avez répondu que l'enfant mis au monde n'était 
pas à terme? — R. C'est vrai, monsieur le président; je 
me trouvais dans un grand embarras. Je ne connais pas 
bien Daout; il pouvait être violent, tuer sa femme peut-
être, et, pour éviter toute scène de violence, ou un plus 
grand malheur, j'ai pris sur moi d'écrire le billet que vous 
connaissez. 

D. Vous avez vu l'enfant après la mort ? — R . Oui, avec 
le maire et le brigadier. 

D. A quelle cause attribuez-vous la mort de l'enfant ? — 
R. A une congestion cérébrale. 

D. La congestion peut-elle être le résultat d'une vio-
lence ? — R. Oui, monsieur, surtout chez un enfant ; mais 
il est rare qu'elle se déclare sans une cause accidentelle 
extérieure. 

D. La congestion, dans l'espèce, s'explique-t-elle pour 
vous ? — R. Oui, par la position qu'avait l'enfant en ve-
nant au monde. L'enfant s'est présenté par les pieds, et la 
tête est restée longtemps au passage. Dans ce cas, le 
sang est refoulé vers la tête, et il arrive à frapper violem-
ment au cerveau ; c'est un fait connu dans la science. On 
a calculé, à Paris, sur 32,000 enfants nés, que 2 sur 7 
meurent quand ils se présentent dans la position que je 
viens d'indiquer. 

D. Meurent-ils après quelques heures ou immédiate-
ment?— R. Sur 7, 1 meurt immédiatement, et 1 plus 
tard. 

D. Mais ce plus tard, est-ce un délai rapproché? — R. 
Il peut l'être. 

D. Croyez-vous que l'enfant était mort par suite de celtê 
difficulté de sortir, ou croyez-vous qu'il soit mort par une 
autre cause ? — R. Il a dû mourir frappé par la conges-
tion, puisque dans l'examen que j'ai fait du cadavre je 
n'ai découvert aucune trace de violence. 

D. Si on comprime les voies de la respiration, l'asphy-
xie qui en résulte peut-elle amener une congestion ? — R. 
Le fait est possible. 

D. Eh bien ! un autre médecin a constaté des traces de 
compression sur les fosses nasales et sur la bouche ? —- R. 
J'ai examiné le corps avant tout autre médecin, et je n'ai 
rien vu. 

D. D'autres ont parfaitement signalé la compression ?— 
R. Je ne puis répéter que ce que j'ai dit ; je n'ai rien vu. 

D. Pour terminer, docteur, nous devons vous dire que 
votre conduite a été complaisante ou humaine, comme 
vous voulez l'expliquer. Il y a deux espèces d'humanité : 
l'humanité large, bien comprise, celle qui veille sur la so-
ciété et qui la sauve, et l'humanité vue du petit côté, 
étroite, et qui se préoccupe d'un intérêt individuel quand 
il s'agit de défendre l'intérêt général; cette dernière, c'est 
la vôtre.... Eh bien! c'est elle qui vous a dicté votre ré-
ponse à Daout, et l'accusation vous dit, et elle a le droit 
de vous dire, que vous avez fait une déclaration inexacte. 
— R. Monsieur le président, je vous ai expliqué mon em-
barras; j'ai fait la déclaration que vous savez, mais je me 
réservais de dire la vérité à la justice. 

D. Cette réserve n'empêche pas que votre déclaration 
soit inexacte, et c'est un fait fâcheux. Il en résulte que 
nous pouvons craindre que votre examen du cadavre n'ait 
pas été plus sérieux que votre déclaration. Vous avez com-
pris l'humanité, je vous le répète, par le mauvais côté. 
Qu'arriverait-il si MM. les jurés, par exemple, s'api-
toyaient sur le sort des accusées? Croyez-vous qu'ils fe-
raient acte d'humanité? Non, certainement pas. Il faut 
punir le crime pour empêcher le retour du crime. 

M' Choppin, défenseur de la femme Daout : Le doc-
teur pourrait-il nous rendre compte des incidents de la 
couche. — R. Elle a été facile; la tête n'a guère été rete-
nue qu'une demi-heure au passage. 

M- le président : Ce temps suffirait-il pour amener une 
congestion cérébrale ? —■ R. Oui. 

D. Cependant la couche a été faite dans des conditions 
ordinaires? — R. Oui. 

M' Choppin : Est-ce le docteur qui a lié le cordon ? — 
R. Oui. 

D. Immédiatement après la section ? — R. Non, je l'ai 
laissé saigner. 

D. Le docteur peut-il fixer l'heure de l'accouchement? 
— R. Il a eu lieu entre une heure et deux heures. 

M. le procureur impérial: Combien de temps a duré 
l'accouchement? — R. Deux heures. 

D. Etes-vous resté tout le temps? — R. Non, je me 
suis absenté un quart d'heure. 

D. Quand vous êtes revenu, où en était la femme Daout ? 
— R. Les eaux n'étaient pas parties. 

D. Depuis leur départ jusqu'à l'accouchement complet, 
combien de temps? —■ R. Je l'ai dit, deux heures. 

M. le président : Avez-vous remarqué quelque chose 
d'extraordinaire dans l'état matériel, physique de la fem-
me Daout ? -— R. Non. 

M' Choppin : La femme Daout n'est-elle pas sujette à 
des maladies nerveuses? — R. Je ne le sais pas; je lui ai 
fait ma première visite pour l'accoucher. Mais je la crois 
nerveuse. 

D. Quel était son état moral au moment de l'enfante-
ment? — R. Assez calme. 

D. Quel jour a eu lieu l'examen du cadavre? — R. Le 28 
décembre. 

M. Carquet, docteur en médecine : J'ai été chargé d'exa-
miner le corps de l'enfant quelques jours (huit ou dix), 
après son inhumation. Le corps portait encore à la surface 
des traces considérables de méconium, Le corps était bien 
développé et ne présentait encore aucune putréfaction ; les 
organes se soutenaient d'eux-mêmes, Je n'ai pas trouvé 
traces de blessures, ni de compression. Je ne parle pas 
des trois coups de bistouri donnés par le docteur Czer-
winsky lors de l'examen qu'il a dû faire du même cada-
vre. A l'intérieur, pas d'obstacles dans la gorge; évidem-
ment ces organe» n'avaient pas fonctionné; l'estomac 
était replié sur lui-même, 

M. le président : Pensez-vou» que l'enfant n'ait pas 
reçu d'aliment? — R. Il est difficile... 

D. Oui ou non? — R. Il est impossible de répondre oui 
ou non ; il est possible que quelques gouttes de liquide, 
insuffisantes pour la nutrition, aient été ingérées dans l'es-
tomac. Les intestins étaienj rétrécis, excepté l'extrémité 
du gros intestin. Dans le crâne, j'ai constaté un engorge-
ment des veines ; j'ai coupé le cerveau en lamelles et j'ai 
été convaincu qu'il n'y avait pas eu de congestion céré-
brale. J'oubliais de dire que le poumon était engorgé dans 
les trois quarts de son étendue; une faible portion a seule 
surnagé. J'en ai conclu que l'enfant avait pu vivre, mais 
vivre peu de temps. 

P Mais cette affection du poumon pouvait-elle dispa-
raître ?— R. Avec cette mauvaise disposition, je crois que 
l'entant ne pouyait pas vivre longtemps. 

D, N'avez-vous pas remarqué la dépression des lèvres? 
— R. Oui, mais jemel'explique par la position du cadavre 
dans le cercueil. La dépression, en dehors de celte raison, 
était trop faible pour être expliquée par un coup ou par 
un mouvement mécanique extérieur. 

D. Croyez-vous la mort naturelle? — R. Je crois que 
l'enfant a manqué d'air

 ;
 je crois qu'il n'a pas pu vivre avec 

{ cette respiration insuffisante. 

M. le procureur impérial : Vous déclarez que l'enfant a 
manqué d'air, et d'autre part qu'il n'y a pas eu de conges-
tion. Maintenant pouvez-vous admettre que les phénomè-
nes remarqués puissent résulter de ce que la tête de l'en-
fant est restée au passage? 

Le témoin : L'accouchement a été facile et le corps s'est 
présenté par les pieds. 

M. le procureur impérial : Je vous demande une ré-
ponse catégorique : oui ou non ? 

Le témoin: La réponse ainsi posée est impossible. 
Beaucoup d'accidents ont pu se produire : peut-être un 
engorgement a eu lieu avant la vie extra-utérine ; mais on 
ne peut dire ni oui ni non. 

M. le président : Vous estimiez, dans vos conclusions, 
qu'il n'est pas possible d'attribuer la mort à d'autres cau-
ses qu'à celles qui résultent d'un accident. Persistez-vous? 
C'est donc une cause extérieure, étrangère à la constitu-
tion de l'enfant? 

Le témoin hésite. 

M. le président : Vous ne pouvez pas répondre? Allez 
vous asseoir. 

M° Choppin :. Le docteur Carquet voudrait-il nous dire 
quelle est en médecine la valeur du mot accident"! — R. 
C'est une série de causes extérieures. 

Le docteur Carquet a fait l'autopsie avec le docteur Ma-
lolet qui ne comparaît pas au débat. 

Jean-Baptiste Rousseau, docteur en médecine à Eper-
nay. 

Ce témoin ne connaît pas les deux accusées ; il n'a pas 
vu non plus le cadavre de l'enfant; il a été seulement con-
sulté sur les rapports du docteur Czerwinski, d'une part, 
et des docteurs Carquet et Malotet, d'autre part. Il a été 
invité à donner des conclusions. Je n'ai eu, dit-il, qu'à ré-
pondre à une série de questions qui m'étaient posées par 
M. le juge d'instruction. 

D. Eh bien ! docteur, croyez-vous à une mort violente ? 
— R. Je crois à une mort par asphyxie. Il y en a des rai-
sons dans la compression des fosses nasales et de la bou-
che, dans les plaies de la tête. La mort ne peut guère s'ex-
pliquer autrement, ce qui ne veut pas dire qu'elle n'a pu 
arriver autrement. L'enfant est né dans de bonnes condi-
tions de viabilité ; il y a donc des probabilités pour la mort 
violente, mais pas* de preuve! Je crois, pour ma part, à 
une asphyxie, et d'ailleurs l'un des rapports constate une 
congestion veineuse au cerveau qui existe dans l'asphyxie, 
et l'autre, la coloration violacée de la tête et du cou. Ces 
messieurs concluent à une congestion cérébrale et à une 
congestion pulmonaire ; ce n'est pas mon avis. 

D. Que pensez-vous de la dépression des lèvres? — 
R. M. le docteur Carquet a constaté la dépreasion des lè-
vres et du nez, et il l'attribue à la pression du cercueil ; 
cela peut être, mais le même résultat peut avoir été cau-
sé par l'apposition violente de la main. Il est fâcheux que 
cette dépression n'ait pas été exactement décrite. 

D. Une autre question, docteur: la mort peut-elle avoir 
été naturelle?—R. Oui. Je ne puis rien dire de complet, du 
reste. Quand j'ai été chargé du travail dont je rends 
compte à la Cour et à MM. les jurés, les matières des in-
testins n'avaient pas encore été analysées. 

D. L'accusation s'appuie sur l'absence de toute trace 
de sucre dans l'estomac pour croire que les accusées 
n'ont point, comme elles le prétendent, fait boire l'en-
fant.—R. L'absence de substances sucrées dans l'estomac 
établie par l'analyse ne prouve point qu'il n'y ait pas eu 
alimentation ; l'absorption des matières sucrées a pu se 
faire l'enfant vivant et se continuer après la mort. 

Marc-Antoine Landouzy, docteur en médecine à Reims. 
Comme le précédent témoin, M. Landouzy ne connaît 

ni les accusées ni l'enfant; comme M. Rousseau, il a été 
chargé d'analyser les rapports susdésignés. 

M. Czerwinski, qui le premier a vu le cadavre, n'a re-
marqué aucune lésion, et il a conclu à une mort naturelle 
par congestion. MM. Carquet et Malotet, qui ont fait l'au-
topsie, n'ont point constaté de traces de violences exté-
rieures ; ils croient que l'enfant a succombé à une conges-
tion cérébrale et pulmonaire. Je ne puis juger que d'a-
près les avis de ces messieurs, et cela est difficile. Cepen-
dant il n'y a pas de traces de violences extérieures, et il 
faudrait en trouver nettement pour que la congestion céré-
brale et pulmonaire pût être attribuée à cette cause. On a 
constaté que les deux congestions étaient faibles, que le 
quart seulement des poumons était engorgé, et on a ajou-
té que ces dispositions pouvaient avoir eu plus d'effet si 
l'enfant a manqué véritablement de soins. Pour ma part, 
je ne pense pas que ces deux affections, au degré indiqué, 
suffisent pour don ner la mort. Main ten ant les congestions ont-
elles été spontanées ou produites par une main criminelle? 
Il est impossible de le décider. Le manque de rigidité 
cadavérique et d'autres causes indiquées par M. Carquet 
peuvent démontrer l'asphyxie qui aurait amené les conges-
tions ; mais la mort n'est pas due aux congestions seules, 
et, selon moi, elles n'ont probablement pas été sponta-
nées. L'enfant était né dans de bonnes conditions ; il s'é-
tait présenté par les pieds, ce qui est une difficulté, c'est 
vrai, mais il avait toutes les apparences de la santé. Dans 
ma pensée, il y a eu un accident. J'ajoute que c'est seule-
ment une probabilité, et qu'il y a loin de la prohabilité à la 
certitude. 

M. le procureur impérial : Ainsi, docteur, vous con-
cluez que l'asphyxie qui a causé la mort doit être attri-
buée à une cause étrangère, extérieure, pas naturelle ?—< 
R. C'est probable, mais rien de plus. 

Un de MM. les jurés : Une compression qui aurait causé 
la mort aurait-elle nécessairement laissé des traces ? — R. 
Il est très difficile de répondre à une pareille question. La 
Cour se rappelle une affaire qui a été jugée il y a huit ou 
dix jours; il s'agissait d'une querelle de cabaret dans la-
quelle l'accusé avait lancé une bouteille à la tête de son 
interlocuteur. L'individu atteint par la bouteille était mort 
après deux jours. Eh bien ! il m'a été impossible, après 
un examen très attentif de la tôte, de découvrir sur la peau 
la trace de ce coup de bouteille qui avait causé la mort. 
Une compression par la main, si elle n'a été excessive-
ment longue et violente, ne peut guère se constater que 
sur le fait, pour ainsi dire ; dans ce cas, le sang s'éloigne, 
et l'endroit comprimé a une couleur hlanche qui ne peut 
laisser aucun doute à l'observateur, 

M. le procureur impérial : Si la compression avait eu 
lieu avec un mouchoir? — R. Elle ne laisserait point de 
traces. 

M. le président : L'enfant a été posé par le doctenr 
Czerwinski sur un édredon; si l'édredon avait coulé sur 
l'enfant, aurait-il pu causer l'asphyxie ? — R. Certaine-
ment oui. Une circonstance récente me permet d'être très 
affirmalif. Il y a trois semaines, j'ai été chargé d'exami-
ner le cadavre d'un enfant sur lequel un édredon avait été 
posé par mégarde; il avait été asphyxié, et la figure ne 
présentait aucune trace de compression. 

M. le président : MM. Carquet et Malotet ont constaté 
une dépression nasale; est-il lacile de distinguer si elle a 
été faite pendant la vie ou après la mort? — R. Très dif-
ficile. 

M' Choppin : Le docteur voudrait-il nous Indiquer ap-
proximativement, une main étant placée sur la bouche 
d'un enfant, combien de temps il faudrait pour détermi-
ner une asphyxie? — R. Beaucoup de temps. Chez un 
adulte il faudrait à peu près trois minutes et demie, et il 
en faudrait davantage pour un enfant. Des expériences 
très concluantes ont été faites sur les animaux; les plus 
jeunes résistent plus longtemps. Pour un très jeune en-

fant, ce ne serait pas trop de quatre minutes, et peut %t 
en faudrait-il cinq et même six. Et j'ajoute que l
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pression doit être très complète; donnez un passage àF^' 
si mince qu'il soit, et l'asphyxie devient pour ainsi dire ?*' 
possible. On voit très souvent des pendus du jour vi"

1
" 

encore le lendemain, parce que la corde n'a pas assez s^
6 

ré pour lermer exactement, absolument les conduits 
piratoires. En résumé, plus F enfuit aura vécu d'heur

68
" 

moins il faudra de temps pour le tuer par la compressf
8

' 
des voies respiratoires. 0,1 

M° Choppin : La main appuyée pendant quatre mit, 
tes sur la bouche et le nez laisserait peut-être des tracs 
— R. Elle peut n'en pas laisser. Un corps dur en lai 
presque toujours, un corps mou n'en laisse que bien ra^ 
ment. re~ 

M. Landouzy obtient la permission de se retirer à ] 
condition de se tenir à la disposition de la Cour. ' a 

M. Rousseau fait la même demande; M. le président! • 
pose quelques questions avant de l'autoriser à quitter ]v

Ul 

dience. * 

M. le président, à M. Rousseau : Etes-vous d'ace 
avec M. le docteur Landotrzy ? — R. Oui, monsieur^ 
président ; mon rapport en fait foi. L'enfant était vi»hi 
dans des conditions ordinaires. Une minime partie H 

poumons seulement était perméable, mais il pouvait viv 
J'ai fait, il y a quelque temps, l'autopsie d'un enfant ^ 
avait vécu ; pas le moindre doute à cet égard, il avait ce-
pendant plusieurs heures ; eh bien! les poumons n'ont D» 

nagé, et je n'aurais jamais voulu croire que cet enfan! 
avait vécu si je ne l'avais vu vivant. J'en conclus que 
quantité de poumon perméable chez l'enfant dont il S'Î 

git, si minime qu'elle ait été, un quart, je crois, suffisait 
pour le faire vivre. 1 

D. Croyez-vous que l'enfant soit mort par asphvxie? 
R. C'est possible; on ne peut rien dire de plus positif "~* 

D. Dans l'hypothèse d'une mort par asphyxie, le corn, 
porterait- il des traces. — R. Ce n'est guère possible si la 
compression a été faite avec un corps doux ; la pointe d

P 
doigts laisserait plus de traces que la paume de la main 

M. le président, au docteur Czerwinski : Etes-vous d 'ar 

cord avec MM. Landouzy et Rousseau sur les conséouen 
ces qu'ils déduisent de leurs observations? — R. Les nr 

habilités posées par ces messieurs sont admissibles dan" 
certaines circonstances données. 8 

Le docteur Carquet fait la même réponse à la mêrn
6 question. 

M. leprésident : Vous avez fait l'autopsie, commentavei-
vous trouvé le poumon? — R. Organiquement parlant il 
était bien constitué. ' 

I). L'enfant aurait-il pu vivre? — R. Il aurait eu de la 
peine à exister si on n'avait pu obtenir la résolution, c'est-
à-dire la fonte des engorgements. Approximativement jè 
puis dire que les trois quarts des poumons n'avaient pas 
reçu d'air. . 

M. le procureur impérial, à M Carquét : L'enfant pou-
vait-il vivre trois heures avec son poumon tel qu'il était 
constitué? — R. Oui. 

D. La congestion pulmonaire a-t-elle amené la conges-
tion cérébrale? — R. Non. 

M. le président fait remarquer au docteur Carquet que 
de graves dissentiments existent entre son rapport et sa 
déposition. Le docteur a dit que l'enfant n'avait qu'un 
qrtart^ des poumons perméable et il a écrit le contraire 
c'est à dire que les trois quarts des poumons avaient sur-
nagé. 

M. Rousseau, rappelé, confirme les observations de M. 
le président, qu'il reconnaît être fort exactes. 

M. leprésident au docteur Czerwinski : Si les trois quarts 
des poumons ont surnagé après la mort, est-ce la preuve 
que les trois quarts des poumons ont fonctionné pendant la 
vie? — R. Oui. 

D. Vous n'avez pas ouvert le corps ? — R. Non ; j'ai fait 
seulement des incisions sur quelques points où j'ai remar-
qué des ecchymoses. 

D. Persistez-vous à croire à une congestion ? — R. Oui. 
D. Ainsi l'enfant, en venant au monde, portait à la tète 

et au cou une teinte violacée qui est un signe presque 
certain de congestion cérébrale? — R. L'aspect du corps 
m'a confirmé dans cette idée. 

D. Cette couleur violacée, est-elle extraordinaire? — R. 
Oui. 

D. A-t-elle disparu plus tard? — R. Oui. 

D. .Avez-vous cherché à neutraliser cet état anormal ? 
— R. Oui, en laissant saigner le cordon. Aorès la ligature 
i 1 était mieux. 

M. leprésident à M. Rousseau : La teinte violacée chez 
les enfants naissants est-elle extraordinaire? — R. Elle 
n'est pas rare ; c'est ce qui arrive quand l'enfant est trop 
long a naître, depuis qu'il ne vit plus du sang de sa mère; 
c'est un commencement d'asphyxie par retard de respira-
tion. Encore, dans le cas de congestion, la couleur est-elle 
plus rouge que violettç. 

M. le président, à M. Czerwinsky : Vous avez soigné 
1 enfant et annihilé les symptômes de congestion ; le mal 
pouvait-il reparaître? — R. Oui. 

M. Rousseau : Non ! 

M. Carquet : C'est possible ! 

M. le procureur impérial, à M. Rousseau : Selon vous, 
1 enfant n'a pas reçu d'aliment ; selon l'accusée, il a eu de 
1 eau sucrée. Y a-t-il à vos yeux présomption d'absorption 
de matières sucrées?— R. Cela peut être, mais je ne puis 
rien garantir. En résumé, pour moi, il n'v a pas eu de 
maladie. J r 

M, leprésident, à M. Carquet: A quelle époque avez-
vous fait votre rapport? — R. Je l'ai déposé vers le 5 jan-
vier, peut-être une semaine après avoir été délégué par 
1 autorité. 

M" Choppin : C'est une erreur; le docteur n'a été com-
mis que le 2 janvier. 

M. le procureur impérial déclare ne plus s'opposer à 1» 
retraite des témoins médecins , mais la défense réclame 
la présence de M. Czerwinsky, le principal témoin po"
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elle, le seul qui ait vu naître l'enfant et l'ait vu vivant. 

;
 Après une suspension d'un quart d'heure, on reprend 

l'audition des témoins. 

Les sieurs Henrion, maréchal-des-logis de gendarme-
rie, à Anglure; Moreau, suppléant du juge de paix, et 
Ployé, marchand de grains et maire, rendent compte des 
démarches par eux faites pour arriver à la constatation du 
crime. 

Le sieur Allais, maréchal ferrant, et la femme Buffet 
ont vu l'accusée dans une voiture qui parcourait très ra-
pidement une très mauvaise route. 

La femme Adnot affirme que la femme Daout lui a parle 
de ses douleurs et lui a dit qu'elle craignait de faire une 
fausse couche, qu'elle avait soulevé un fardeau trop 
lourd, etc. 

L'accusée : Je n'ai pas parlé de ça à cette femme. 
Maricot, vannier. 
Il a été l'ami de celui qui fut l'amant de la femme 

Daout avant son mariage ; son ami lui a dit qu'il craignal 

que sa maîtresse ne fût enceinte. 
La liste des témoins est épuisée. 
M. leprésident: Femme Daout, vous avez été interro-

gée par le juge d'instruction le 30 mai, cinq mois et sep 
jours après votre accouchement; ce jour-là vous avez to 
avoué. « J'ai mis la main sur la bouche de mon

 en
;^ '

t 
avez-vous dit ; pourtant cela m'a fait du mal,

 carce

lre 
un bien bel enfant. » Ainsi il n'y a pas de doute sur vo 
culpabilité? — R. Je n'ai pas avoué, M. leprésident}

 m 
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 très habilement constaté ce qu'il a appelé l'ina 
me

 ' - aveux faits par la femme Daout dans l'instruc 
Dite ' 

li
°?hordant un autre point du débat. M" Choppin dit 

, talion vous parle de l'honneur du mari à venger 

de Nérac (Lot-et-Garonne), remplira au même siège les fonc-
tions de juge d'instruction, en remplacement de M. Caseneu-

ve, qui reprendra celles de simple juge : . 
M. liotrtbus, 1889, jnge auditeur a Nérac ; 29 mars 1829, ju-

ge à Marmande ; 23 août 1835, juge à Nérac; 
2» Que M. Lebel, juge au Tribunal de première instance do 

Strasbourg, remplira au même siège les fonctions de juge 
d'instruction, créées pur décret du 13 juillet 1853 : 

M. Lebel, 1841, juge suppléant à Saverne; 13 décembre 
1841, juge d'instruction a Wissem bourg ; 7 mai 1853, juge a 

Strasbourg ; . 
3° Que M. Mafcellin de Kémusat, ancien président du rn-

bunal de première instance de Nyous (l)rôme), est nommé pré-
sident honoraire; 

Et 4° que le décret du 21 mai 1853, par lequel M. Jean-Louis-
Victor Monnier a été nommé juge suppléant au Tribunal de 
première instance de Saint-Jeau-d'Aiigely, est rectifié comme 

il suit : , . 
M. Jean-Baptiste-Francois-llenri Monnier est nomme juge 

suppléant au Tribunal de première instance de Saint-Jean-
d'Angely, en remplacement de M. David, démissionnaire. 

MM. „ ce mari a pardonné 

{Absence de sa femme, il vous la demande; écoutez 
les jurés, ce mari pleure 

ses 

l eltres: - Anglure, 3 mai 1853. 

Ma cher amie, je m'ennuye beaucoup de ne pas recevoir de 
tes nouvelles. Je suis satisfait d'en avoir reçu, mais je m'atten-

CHRONiaUE 

PARIS, 19 AOUT. 

a en avoir par toi-même ; depuis ton départ, je suis ma 
,1 et mon petit garçon Alfrède aussi Je t'aland, ma cher 
niie pour me seconde à travaille pour gagner la vie de nos 
etits malheureux Hélas! ma bonne amie, on me disait et 

faisait entendre que tu allez rentre ; touts les j$»rs 

devant des voitures Quel malheur 

!" 
on me 
l'envoyez Eloise au 

ne peut pas, ma cher amie, aller te voir, sa me ferait trop de 
mal ie ne pourrais pas te quitte; car je suis toujours pour toi 
ce que tu mérite ; car, sur ce que tu m'as toujours dit, tu est 
innocente ; aussi c'est pourquoi je me fais 

j'ai lu ta lettre devant nos petits enfants. Je n ai pas pu 
continuer, il pleurait aux cris. Récrit moi de suite; lâche donc 
de m'apprendre ton retour. Adieu, ma bonne, ma bien aimée. 
Ah ! ma cher amie, que c'est dur pour moi As-tu besoin 
d'argent, on m'en prêtera pour t'en envoyer Ton mari, qui 

t'aime pour la vie... . . 

16 juin 1853. 
 Tâche donc défaire part de mes prières à ces messieurs, 

que l'on te rende à moi, et que l'on me dise quand est-ce que 
je puisse y compter et consentre aux peines, car autrement je 
ne peux plus moi qui croyait, et on aie faisait espérer que dans 
i
a
 huitaine tu reviendrais; hélas mon Dieu! ayez pitié de 

nous . Mes pauvres enfants me prie de te dire qu'il t'embras-
se et pour les arrêter de pleurer, il faut que je leur promette 
qùe tu revient dans huit jours... Ton mari qui t'aime plus que 

lui-même"... . . 

27 juin 1853. 
 Quant je ferait à ces messieurs le tableau de mon affreuse 

position causée par ton arrestation, il me diront qu'il n'y peu~ 
veut rien, et pour mon soulagement qu'est-ce qu'il me faut; c 
n'est pas de l'argent ni des paroles de consolation, c'est toi... 
une femme qui m'est si cher par ces bons sentiments de mère, 
un modèle de mère de famille... Si je savez qu'étant mort, on 
le libère pour venir prendre pitié de ces petits malheureux. Je 
léserais aussitôt cette lettre finie, car je serez sur que tu les 
élèverez dans la sagesse et l'honnêteté, et que toi seul, par 
ton travail, pourvoirai â tout ce qu'il aurait besoiu, oh oui ' 
j'en sui convaincu, et je te le recommande en cas que cela 
arrive, chose que j'éloigne de ma pensée tant qu'il est possi-
ble ; mais enfin il ne faut qu'un moment, 

M* Leseur, dans l'intérêt de la veuve Collard, a su trou-
ver de nobles et habiles paroles. 

Après une réponse très animée de M. Rohault deFleury 

et une réplique de M* Choppin, les débats ont été clos. 

M. le président a reproduit l'ensemble des débals avec 

une rare impartialité ; avec un grand bonheur d'expression 

il a pu rappeler les traits les plus saillants de l'accusation 

et les moyens les plus décisifs de la défense. Après ce re-

marquable résumé, le jury est entré dans la salle de ses 

délibérations et en est sorti peu de temps après avec un 
verdict négatif. 

Les deux accusées ont été acquittées. 

Il est impossible de trouver des époux plus assortis 

que M. et M
n
" Riblot. M. Riblot est brun, veuf avec deux 

enfants ; il est grand, robuste, vif, emporté, colère et 

marchand de vin. M"'
8
 Riblot est brune, veuve avec deux 

enfants, grande, robuste, vive, emportée, colère, et tient 
le comptoir du marchand de vin. 

Il y a eu un moment, c'était le 31 décembre, où l'éga-

lité des avantages a cessé entre les époux. M. Riblot par-

tait en voyage, selon son expression, et il avait mis dans 
tant de peine j

 sa

 malle deux pantalons de son prédécesseur, de défunt 

le premier mari de sa femme. M
m

" Riblot ne l'entenaait 

pas ainsi, et, voulant conserver pour ses enfants cette par-

lie de la succession de leur père, elle voulut retirer les 

pantalons de la malle : dans cette lutte, elle eut le des-

sous, elle perdit les pantalons et y gagna quelques ho-
rions. 

Depuis cette défaite, M"" Riblot cherchait toules les oc-

casions de rétablir l'équilibre entre les plateaux de la ba-

lance ; le 14 mai lui fournit l'occasion tant désidérée. Ce 

,our, M. Riblot, toujours poussé par un esprit d'empié-

tement, avait passé à son cou une superbe cravate du pre-

mier lit. A cet aspect, les blessures de M™ Riblot se rou-

vrent toutes saignantes, son premier mari lui revient en 

mémoire, ainsi que la catastrophe du 31 décembre, et, 

saisie de douleur et de colère, elle se jette sur la cravate 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE RENNES. 

Présidence de M. Guépin. 

AFFAIRE DU Journal de Rennes. — PUBLICATION DE 

FAUSSES NOUVELLES. — ACQUITTEMENT. 

Samedi dernier a été appelée l'affaire du Journal 

Rennes, inculpé du délit de fausses nouvelles, publiées de 

bonne foi et n'étant pas de nature à troubler la paix pu 
blique. 

M. Potier, substitut du procureur impérial, a soutenu la 

prévention, et M* H. Carron a présenté la défense du jour-

nal. Sous ne pouvons, aux termes de la loi, faire connaître 

lue le jugement du Tribunal. Voici le texte de cette im 
portante décision : > 

« Considérant qu'il n'existe pas de délit sans une intention 
coupable ; 

« Considérant que l'article 15 du décret du 17 février 1853 
na pas eu pour but de punir toutes nouvelles fausses, mais 
seulement celles qui sont publiées dans une intention méchan-
te, soit envers le pouvoir, soit envers la société, soit envers des individus; 

i, " Considérant que, s'il en était autrement, le ministère pu-
10

 Poursuivrait toutes les nouvelles fausses de leur nature, 3
 qu'une fait pas; 
* Considérant — 
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> en fait, que si l'article incriminé contient 
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"_ Considérant, en outre, qu'il résulte des débats que l'au-
ont' ' article et le gérant-responsable du Journal de Rennes 

a
gt de bonne foi, et ont cru à la sincérité des nouvelles 

"tenues dans l'article incriminé; 

n ',J. ons
'déram, qu'il suit de ce qui précède que les prévenus 

commis aucun délit; 
" ™ ces motifs , 

i sieurs Delabigne-Villeneuve et 
i renvoie hors de poursuite sans dépens. » 

^
Q
 lit dans le Journal de Rennes ; 

ti
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 -Je substitut Potier, qui avait soutenu la préven-

, ,i a interjeté appel immédiatement après le prononcé uu Jugement. » 

il faut reconnaître 

' »' ces motiis , 

" Le Tribunal acquitte les 
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)> M. Jean-Jules Tenant, avocat, en 
«au da M. Soury-Lavergue, démissionnaire. 

Jf mûrne décret porte : 

116 M
"
 M

°nthus, juge au Tribunal de première instance 

et veut en dénouer les nœuds ; repoussée par son mari, 

elle l'attaque à coups de sabot ; le sabot se casse, elle se 

retourne, saisit un verre sur le comptoir, invoque son 

premier mari et jette le verre à la tête de son second. 

Voilà le 31 décembre vengé. A partir de ce moment l'é-

quilibre est rétabli entre les époux, et quoique l'histoire se 
continue, il va continuer à se maintenir. 

M. Riblot porte plainte contre sa femme devant le Tri-

bunal correctionnel. M
mc

 Riblot porte plainte contre son 

mari. Le mari cite trois témoins et un petit garçon pour 

établir que M"" Riblot première du nom est morie d'un 

excès de bonheur procuré par le plus doux, le plus pa-

tient, le plus aimable des époux. La femme cite trois té-

moins et une petite fille qui déclarent que le premier mari 

de M
m

" Riblot ne serait pas mort si madame son épouse 

avait pu modérer l'excès de sa tendresse et de ses soins 

Viennent ensuite deux témoins de la scène du 31 décem-

bre, en faveur de M. Riblot, lesquels sont immédiatement 

remplacés par deux témoins de la scène du 14 mai, favo-
rables à Mme Riblot 

Mais le défenseur de M. Riblot a pris la parole; adieu 

l'équilibre conjugal, M. Riblot triomphe. A entendre son 

portrait, il pleure d'attendrissement ; c'est Hercule aux 

pieds d'Omphale, le chrétien présentant la seconde joue 

Pour l'auditoire M
me

 Riblot 'n'est plus qu'une lionne dé-
chaînée, une tigresse d'Hircanie. 

Oui dà! dit en se levant le défenseur de M°" Riblot. Il 

parle, et à sa voix les plateaux de la balance éprouvent 

un violent mouvement de bascule ; il parle encore, et M 
Riblot ne pèse plus une once. 

Mais M. le substitut prend la parole; après une courte et 

saine appréciation des faits, il conclut contre des époux 

si bien assortis à l'application des mêmes peines. 

Le Tribunal a condamné M. et M
mo

 Riblot chacun à 16 

fr. d'amende ; mais estimant que l'intervention du verre 

et du sabot, dans les querelles conjugales, méritait une 

mention à part, il a condamné déplus M°" Riblotà quinze 
jours de prison. 

Voilà de nouveau l'équilibre rompu ! Puisse M
m

* Riblot 
ne pas chercher à le rétablir ! 

— Dans la matinée du 29 juin, Jean Mallet et son cama-

rade Saint-Denis, tous deux chasseurs à cheval au 4
e
 régi-

ment, se promenaient d'un pas précipité dans la cour de 

leur caserne ; tout-à-coup ils s'arrêtèrent et parurent dé-

libérer. « C'est convenu, s'écria Mallet, partons, lâche qui 

reculera ! — Ce ne sera pas moi, répondit Saint-Denis, al-

lons, filons au plus vite, et tu verras! » Ces paroles furent 

entendues par un chasseur qui les révéla mystérieusement 

à son brigadier ; celui-ci n'eut rien de plus pressé que de 

les porter avec commentaire à l'adjudant de semaine. On 

se mit sur-le-champ à la recherche de Saint-Denis et de 

Mallet, afin de prévenir l'exécution du mauvais dessein qu'ils 

semblaient avoir prémédité, concerté, mais ils furent in-

trouvables. Toute la journée, on se livra donc, sur le rap-

port du brigadier, à des conjectures plus ou moins fâ-
cheuses. 

Lorsque vint l'heure de l'appel du soir, on fut fort éton-

né de voir rentrer au quartier Mallet et Saint-Denis ayant 

l'air gai et paraissant satisfaits de leur journée. Dès qu'ils 

parurent, on les questionna sur les paroles graves qu'ils 

avaient prononcées dans la matinée, et l'on apprit d'eux-

mêmes qu'ils s'étaient concertés pour commettre un délit 
afin d'aller servir en Afrique. 

Mallet et Saint-Denis furent arrêtés, et, par ordre supé-

rieur, ils ont été renvoyés devant le 2' Conseil de guerre 

sous l'inculpation de vente d'effets militaires à eux confiés 
pour le service. 

M. le président, àMallet .- Voyons, dites-nousce que vous 

avez fait pour venir devant le Conseil, et justifiez-vous si 
vous pouvez. 

Mallet : Mon colonel, j'ai vendu une paire de bottes; je 
n'ai pas autre chose à vous dire. 

M. le président: Comment! c'est donc pour une affai-

re de ce ;;enre que vous vous êtes concerté avec Saint-

Denis et que vous avez tenu conseil comme les malfai-
teurs dans les mélodrames ? 

Mallet i C'est que la fin de notre projet était de quitter 

le 4
e
 chasseurs pour aller en Afrique. Cette pensée nous 

préoccupait beaucoup. Alors, nous nous sommes excités 

tous les deux et nous avons juré de ne pas nous sé-
parer. 

M. le président .• Voilà une résolution prise sans l'as-

sentiment de l'autorité, avec qui cependant il faut que 

vous comptiez dans le service militaire. Et vous, Saint-

Denis, vous avez aussi juré de ne pas vous séparer de Mal-

let? C'est pour cela, sans doute, que vous avez vendu, 
comme lui, une paire de bottes? 

Saint-Uenis Cela est vrai, mais, moi, j'ai vendu tout 

ce que j'avais de plus vieux pour que le délit fût moins 

grave, autant que possible. 

M. leprésident, avec bienveillance : Vous êtes deux 

enlants, vous ne savez ce que vous faites. Vous entendez 

vos camarades parler de l'Afrique avec l'accent du trou-

pier qui raconte ses campagnes, et là-dessus vous vous 

enflamme», et vous jurez (h; partir pour l'Afrique.... 

Saint-Denis, vivement : Oui, colonel, nous avons juré 

d'y aller, et c'est pour cela qu'avec un jugement du Con-

seil de guerre on nous délivrera une feuille de route pour 
nous embarquer. 

M. le président ■• Je vous répète ma pensée, vous êtes 

des bambins, et ce n'est que des soldats formés que l'on 

envoie en Afrique. Vous n'avez encore rien fait. Vos cam-

pagnes se comptent par le nombre de pains de munition 

que vous avez mangés. Vous n'avez pas encore mangé du 

biscuit, et vous voulez aller dans les bataillons de guerre ! 

Au surplus, le moyen que vous avez pris laissera une ta-

che inellàçable à votre uniforme. Il n'est jamais honorable 
d'être frappé par la justice. 

Les témoins entendus établissent, par leurs déclarations, 
les faits que nous avons rapportés. 

M. le capitaine Régis, commissaire impérial, soutient la 

prévention; il demande au Conseil de se montrer sévère 

pour de telles spéculations qui tendent ouvertement à la 
destruction de la discipline militaire. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur des deux 

prévenus, condamne Mallet et Saint-Denis à six mois 
d'emprisonnement. 

Les deux condamnés ont entendu, avec une joie mar-

quée, la lecture de ce jugement qui les punit d'un empri-

sonnement dont la durée estjuste ce qu'il faut pour être 
envoyé administrativement en Algérie. 

— Les nombreux étrangers venus à Paris à l'occasion 

de la fête du 15 août, et dont le séjour dans la capitale se 

prolonge, sont particulièrement exploités par les voleurs à 

la tire qui les attendent au débarcadère des chemins de fer 

et s'attachent à leurs pas dans les promeuades publiques. 

C'est ainsi qu'à l'un d'eux a été dérobée hier dans le jar-

din des Tuileries une montre anglaise en or, à compensa-

teur, avec boîte ciselée et gravée, portant à l'intérieur le 

nom de Duplex et l'inscription suivante : /. R. Losada, 

281, Regent street, London, n" 1696; à cette montre te-

nait une chaine de gilet en or, forme serpent, supportant 
un cachet, une clé Rreguet et une clé ordinaire. 

A un autre voyageur on a soustrait, à l'embarcadère du 

chemin de fer de la rue Saint-Lazare, une montre d'or, 

chronomètre à détente, balancier compensateur, boite guil-

lochée, cuvette d'or, avec le nom de Lozet et le n* 6930. 

Cette montre était accompagnée d'une chaîne de gilet eu 

or, anneaux oblongs à facettes carrées, supportant un ca-

chet, une clé Breguet et un petit porte-crayon, le tout en 
or. 

Enfin on a enlevé à une dame, aux Champs-Elysées, 

une montre en or jaune, cadran d'émail, aiguilles d'or, à 

cylindre, portant à l'intérieur les noms Monnier et Mey-

nadier, à Genève, et le n° 37,321; la boîte est gravée d'une 

guirlande de fleurs. A cette montre tenait une chaîne en 

or rouge, ancienne, formée d'anneaux brisés, avec une clé 

Breguet et un cachet portant sur le jaspe qui en forme la 
base l'initiale L. 

— Dans notre avant-dernier numéro, nous avons rendu 

compte de l'incendie dont a été le théâtre l'établissement 

de M. Cille jeune, fabricant de porcelaines, rue de Para-

dis-Poissonnière, 28. Nous avons dit que dans la maison 

voisine, portant le n" 30, se trouvaient les magasins de 

MM. Launoy, Mautin et C°, que l'on s'était efforcé de pré-

server des flammes. Ces magasins, en effet, contenant 

pour plus de 2 millions de cristaux, n'étaient séparés que 
par une simple cloison du foyer de l'incendie. 

En reconnaissance du zèle et du dévouement avec les-

quels les sapeurs-pompiers de la caserne du faubourg 

Saint-Martin ont arrêté les progrès du feu, qui menaçait 

leur entrepôt, MM. Launoy et C° leur ont offert une gra-

tification de 200 fr. Après avoir refusé cette somme, les 

sapeurs-pompiers l'ont acceptée sur de nouvelles instan-

ces, mais pour la verser dans la caisse des pauvres du 5° 
arrondissement. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET (Orléans), 18 août 1853. — Un accident qui au-

rait pu avoir les suites les plus funestes est arrivé cette 

nuit à deux heures, dans la gare du chemin de fer. 

Un train de matériel, composé de 50 wagons et arrivant 

de Paris, éiait entré dans les abords de la gare sur une 

des voies latérales. La marche était tellement rapide qu'il 

a été impossible d'arrêter le train. La machine à bout 

de rails est allée enfoncer le mur de la gare et est entrée 

à toute vapeur dans le bureau du sous-chef. Heureuse-

ment le sous-chef avait quitté son bureau, et personne n'a 
été blessé, pas même le mécanicien. 

Ce matin, on travaillait à relever la machine, qui s'était 

affaissée dans les décombres. Quant au mur, on est en 

train de le reconstruire ; il a fallu étayer les plafonds. 

(Journal du Loiret.) 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département, de la Seine, 

en date du 10 juin 1852, 

Le nommé Thomas André ou André Thomas, profession 
d'ouvrier ébéniste (absent), déclaré coupable de s'être, en 
1851, rendu complice de banqueroute frauduleuse, en aidant 
et assistant avec connaissance l'auteur dudit crime, a été con-
damné par contumace à six ans de travaux forcés, en vertu 
des articles 59, 60 et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 10 juin 1852, 

Le nommé Aigueparse, né à Aurillac (Cantal), demeurant à 
Paris, rue Hauteville, 89, profession de courtier d 'abonne-
ments (abssnt), déclaré coupable d'avoir, en 1850, commis, à 
Paris, les crimes de faux en écriture de commerce et d'usage 
fait sciemment de la pièce fausse, a été condamné par contu-
mace à huit ans de travaux forcés, en vertu des articles 147, 
148 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M'n CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 10 juin 1852, 

Le nommé Èlie Guiliemar, âgé de vingt-sept ans, né à 
Grandeventes (Seine-Inférieure), demeurant à La Viflette, pro-
fession de domestique (absent), déclaré coupable d'avoir, en 
1849, à Paris,* commis un vol au préjudice du sieur Bourdet, 
qui se trouvait dans l 'habitation du sieur Pellier, dont Guil-
iemar était homme de service à gages, a été condamné par 
contumace à sept ans de réclusion, en vertu de l'article 386 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 10 juin 1852, 

Le nommé Jules Dareau, âgé de vingt-deux ans, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Jacques, 90, profession de garçon bou-
cher (absent), déclaré coupable d'avoir, en janvier 1851, à Pa-
ris, détourné une somme d'argent au préjudice de Dellettrez, 
dont il était alors homme de service à gages, a été condamné 
par contumace à six ans de réclusion, en vertu de l 'article 408 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min ChAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d 'appel de Paris. 
Par arrêt de la Cour d 'assises du département de la Seine, 

en date du 10 juin 1852, 

La nommée Marie-Eve Lehmann, âgée de vingt-huit ans, 
née en Alsace, demeurant à Paris, profession de domestique 

(absente), déclarée coupable d'avoir, en 1850, commis, à Pa-
ris, un vol au préjudice de la veuve Choler, dont elle était do-
mestique, a été condamnée par contumace à six ans de réclu-
sion, en vertu de l'article 386 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requéraut, 

Pour le greffier en chef, Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine-

en date du 10 juin 1852, 

Le nommé Désiré Guillard, âgé de vingt-deux ans, demeu-
rant à Paris, rue du Grand-Saint-Michel, 22, profession de-
figurant à l'Ambigu-Comique (absent), déclaré coupable d'a-
voir, en 1850, commis un vol, à Paris, la nuit, dans une mai-
son habitée, a été condamné par contumace à huit ans de ré-
clusion, en vertu de l 'article 386 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-f 
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Nous avons rapporté, dans 

notre numéro du 6 août, l'arrestation du sieur Edouard 

Raynaud, tailleur français, établi à Londres, et sa compa-

rution devant le Tribunal de Bow-Street, sous l'inculpa-

tion d'avoir écrit au prince de Joinville deux lettres dans 

lesquelles il lui proposait d'assassiner, moyennant une 

avance de 500 fr., l'Empereur des Français. Nous avons 

donné le texte de ces deux lettres et la déposition faite 
par M. le prince de Joinville. 

Reynaud fut renvoyé devant la Cour centrale criminelle 

où il a comparu à l'audience du 17 août. Le jury, se fon-

dant sur eu que ces lettres n'avaient été écrites par Ray-

naud que pour extorquer de l'argent au prince de Join 
ville, a rendu un verdict de non culpabilité. 

Le premier volume des Mémoires de Joseph paraît au~ 
jourd'hui chez Perrotin, éditeur. 

Bourse de Paris du 19 Août 1853. 
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INSERTIONS FAITES EN VERTU DE LA LOI DU 
2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE, 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine' 

en date du 31 mai 1852, 

Le nommé Bourdonnai/, dit Lemire, âgé de soixante ans, 
demeurant à Paris, rue Geoffroy- Marie, 2, profession de mar-
chand de café (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1851 
Paris, commis le crime de banqueroute frauduleuse, 
condamné par contumace à huit ans de travaux 
vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant,

 8 1 

Pour le greffier en chef : Min CKAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine' 

en date du 31 mai 1852„ ' 

Le nommé Uippolyle Boucher, âgé de cinquante aus, de-
meurant à Paris, barrière de l'Ecole, profession d'ouvrier des 
égouta (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1850, commis, à 
Paris, un vol à l'aide d'escalade, dans une maison habitée, a 
été condamné par contumace à six ans de travaux forcés, en 
venu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant. 

Pour le greffier eu chef : M'n CRAPOUEL. 

4uiu. 

ire. 
très. 
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 Chevalier â la mode, le Chef-d'œuvre ineewrau, 
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,"LE. — L'Amour, une Nuit, Méridien', une Semaine. 
P *'-*'ïts. — Les Trois Sultanes, l'Amour. 

™*'JNA 8 E. — Les Diamant.s, PlniliDerte, le Piano de Berthe. 
I'ALAIS-ROÏAL. — Le Bourreau des «-ânes, M"

,c
 Godard, Ede a'rd. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — L'Honneur de la maison, Harlei ' 
AMBIGU. — Le Ciel et l'Emfer, Elviie. 
GAITÉ. — Le Petit Homime rouge-
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CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elyséas). — Soirées éques 
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dimanches. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2tti AOUT 1853 

Vente* Immobilière! 

ÂUD1E1E CES CRIÉES. 

Adjudication le mercredi 31 août, en l'audience 

des criées au Palais-de-Justice, à Paris, sur lici-

tation : 
i° D'une MAISON et dépendances, sur le de-

vant, sise a Paris, rue de liulïon, 2 'J, avec vue sur 

le Jardin-des-Plantes. 
Revenu brut environ : 2,600 fr. 

Mise à prix : 23,000 fr. 

20 D'uueSSAIS©Si et dépendances dans le fond, 

sise à Paris, rue de Buffon, 29, bornée par der-

rière à la rivière de Bièvre. 

Revenu brut : 

Mise à prix : 

3" D'une MAISON sise à 

bourg, 20 nouveau. 

Revenu brut : 

Mise à prix : 

4° D'une MAISON rue de 
37, à l'angle de la rue Saint-Julien-le-Pauvre 

Revenu brut environ : 2,500 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser à Me René «UÉRISf, avoué pour-

suivant la vente, dépositaire d'une copie du cahier 

d'enchère, demeurant à Paris, rue d'Alger, 9; 

A M" Louveau, avoué à Paris, rue Richelieu, 48; 

A M" Crosse, uotaire à Paris, rue de Grenelle-

Saint Honoré, 14 ; 
Et sur les lieux pour les visiter. (1298) 

2,700 fr. 

30,000 fr. 

Paris, rue Bourti 

2,800 fr. 

25,000 fr. 

la Bucherie, 35 et 

au Gros-Caillou, adjugée 43,030 francs le 10 juil-

let 1832. 
Mise à prix: 10,000 fr. 

S'adresser à M" V1CS3ER, Etttie et Mouitleia-

ri ne, avoués à Paris. (1292) 

PROPRIÉTÉ RUE M BERCY 
Etude de M" PREVOT, avoué, quai des 

Orfèvres, 18. 

Adjudication, le samedi 27 août 1853, en l'au-

dience des criées, au Palais-de -Justice, 

D'une grande PROPRJE'ffÉ et dépendances, 

comprenant maisons d'habitation, pavillon, èt né 

grands magasins, situés rue de Bercy, 82 et 84; 

et quai de Bercy, 49, d'une contenance de 9,452 

mètres environ. 
Mise â prix baissée à 150,000 fr. 

Produit : 20,161 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Me PBEVOT, avoué poursuivant; 

A M° Bottet, avoué, rue du Ilelder, 12 ; • 

A Me Rigault, avocat, rue de bille, 101 ; 

Et à M. Lecarpentier, régisseur, sur les lieux. 
(1234) 

Etude de 51e JOOSS, avoué à Paris, rue du 

Bouloi, 4. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

27 août 1853, deux heures de relevée, 

D'une MAISON à Gentilly, rue du Paroy, 2, et 

rue d'Arcueil, 3, canton de Villejuif, arrondisse-

ment de Sceaux (Seine). 
Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser : 
•1° A SB" JOOSS, avoué poursuivant; 2° à M 

Desgranges, avoué ; 3° à M" Courbée, avoué ; 4° à 

M. Sergent, syndic, rue Rossini, 10. (1307) 

MM U GR0S-CMLL01] 
Etude de 51e VIGIE», avoué à Paris, quai Vol-

taire, 17. 

Vente sur folle-enchère, en l'audience des saisies 

du Tribunal civil de la Seine, le 25 août 1853, 

D'une MAISON à Paris, rue de la Vierge, 29, 

Etude de Sle COBSET, avoué à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 3. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le 31 août 

1853, deux heures de relevée, 
D'une MAISON sise à Paris, rue des Vieux-

Augustins, 44 ancien et 38 nouveau. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M« GOSSET, déposi-

taire d'une copie du cahier des charges; 

2° A M'Corpel, avoué à Paris, rue du Hetder, 17; 

3° A M. Franquin, à Paris, quai des Orfèvres, 6. 

 (1308) 

MAISta A MONTMARTRE 
Etude de M" AUBEflT. avoué a Paris, boule-

vard Saint-Denis, 28. 

Vente sur surenchère du sixième, le jeudi 23 

août 1853, au Palais-de-Justice à Paris, 

D"une MAISON sise à Montmartre, rue des 

T rois-Frères, 9. 
Revenu net susceptible d'augmentation : 920 fr. 

Mise à prix : 14,058 fr. 33 c. 

S'adresser : 1° A M' AlIIERT, avoué, boule-

vard Saint-Denis, 28 ; 
2° A M" de Bénazé, avoué, rue Louis-le-Grand, 7. 

(1262) 

FORGE ET PENDERIE VSMS. 
Etude de M» B»OUTE .*«J, licencié en droit, avoue 

près le Tribunal civil de Laval (Mayenne), 

A vendre par licitatioil entre majeurs, 

Les POUSSE et. FE^SSSWSE O'AÏSON, la 

F» «ET? et le IIASJ'JT POUttNEAU ES'SSEÏï-

<MK3T, plusieurs COUPS »E PEKM2ÎS ; 
Composés de bâtiments d'habitation et d'exploi-

tation, terres labourables, prés, bois, étangs et pâ-

turages, 
D'une contenance totale de 1,210 hectares 4 ares 

82 centiares. 
Ces biens dépendent de la succession de 51. Le-

nicolais. Ils sont situés dans les arrondissements 

de Laval et de Mayenne, département de la Mayen-

ne, à une très petite distance du chemin de fer de 

Paris à Rennes. 
La forge et fonùerie d'Alton sont montées à 

l'anglaise et garnies de tous les ustensiles néces-

saires à la fabrication du fer. 
L'adjudication aura. lieu par le ministère de 3£" 

MESEAÏ, FONTAINE et EESOSJUOAÏS-

DU ROCHER, notaires a Laval, le 20 septembre 

1833, a dix heures du malin, en l'étude de M" Mes-

lay, l'un d'eux, 
Sur la mise à prix totale de 812,515 fr. 

Ces biens seront vendus en neuf lois, qui pour-

ront être réunis en un ou plusieurs lots. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Laval (Mayenne), auxdits notaires ; 

A M" PldJ'ïlilU, avoué poursuivant; 

A M e Lelièvre, avoué colicitant ; 

Et sur les lieux : 
A M. Gousset, propriétaire, au château 

Bourzou, commune de Montourtier' (Mayenne) ; 

Aux gardes et fermiers des biens à vendre. 

S'adresser aussi à Paris, à M e Yver, notaire 

rue Neuve-St-Augnstin, 6, dépositaire d'une copie 

du cahier des charges, des plans et des extraits 

du cadastre et d'tlu extrait du rapport d'experts. 
(1275) * 

front associé avec MM. Ln. Thurn, de Londres, et 

depuis neuf ans les deux associés ont retiré chacun 

un bénéfice annuel de 20,000 a 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" BOtJBÏ^'Kr-VES&EO.N, notaire à 

Par s, rue S imt-Hoiioré, 83 ; 

2° A. M' BîENOSST, avoué à Paris, rue Saint-

Antoine, 110. (1270) 

JOLIE limm DE CAMPAGNE, 
située sur les JSords de la rivière du Loiret, près 

d'Orléans (quatre heures de Paris), avec 5 hectares 

de dépendances diverses d'utilité et d'agrément, 

A vendre à l'amiable, en l'élude de M' CAPE-

ROM, notaire à Orléans. (1176.)* 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

de 

Ville de Paris. 

TERRAINS A PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires de 

Paris, le 23 août 1833, à midi, par M's MOC-

QUAB» et I»EEAI»AEME aîné, 
Du 4' lot restant à vendre des TERRAINS 

situés à Paris, rues de Rivoli et des Deux-Boules, 

d'une superficie de 241 mètres 60 centimètres en-

viron. 
Mise à prix : 120,800 fr. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 

S'adresser, pour voir le plan et connaître les 

conditions de l'adjudication, à Me MOC<|l_ï AltO, 

successeur de. M e Casimir Noël, notaire à&Paris, 

rue de la Paix, 17. (1227) 

DROIT DE FABRICATION 
Etude de 51' BENOIST, successeur de M e Trou 

chon, avoué à Paris, rue Saint-Antoine, 110. 

Vente sur licitation, en l'étude et par le minis-

tère de M» BOURSi ET-VEUIBON, notaire à 

Paris, rue Saint-Honoré, 83. 

1° Du OUOIT SIC', FABRIQUER et de ven-

dre partout ailleurs qu'en France, sous le nom 

Pétard, le carmin de safranum ; 

2" Du secret de la fabrication du carmin de sa-

franum. 

L'adjudication aura lieu le lundi 29 août 1853, 

à midi. » 

Mise à prix: 30,000 fr. 

M. Pétard, possesseur du secret, était de son vi 

ENTREPRENEURS. 
énéral 

UOII des 

MM. les actionnaires de la Caisse générale des 

Entrepreneurs CH . PAGNY et C' sont priés d'ef-

fectuer le versement du troisième cinquième de 

leurs actions à la caisse de la Compagnie, 29, rue 

Laffilte, dans un mois à partir de ce jour. 

Paris, 20 août 1853. 

Les gérants : CH. PAGNÏ et C'. (10804) 

FILATURE DE . GANACHES. 
MM. les actionnaires qui n'ont, 

fecloé le troisième versement 
pas encore ef 

exigible depuj. L 
1" juillet, sont invités a la faire à la caîa^j 

MM. NiederhofWm et C, nie de ïrévise «t* 
jusqu'au 31 courant, faute de quoi il sera ' 

tlé contre eux, conformément 

statuts. 

procé-
article U d». 

(10805) 

AVIS AL NOTARIAT. 
sés- Montmartre,*'), est eu mesure d'expédier les nn S " 

veaux cachets et panonceaux (type officiel garant:*!" 

(10806) 
aranti), 

ARTICLES DE CHASSE ANGLAIS 
40, rue de Richelieu, 40. (1077 of 

EAU »ES JACOBINS »ES «I 
3 fr. le flacon. Pharm. P 

. 9J 

3 de Rouen, gu te 

poplexie, pa ralysie 

""'aranhe, 
Richard, 16, r. T 

(10721; 

PIERRE DIVINE 4 fr. Guérit en 3 jours Maladies » 

belles au copahu et nitr
dt0

 d'argem 

Pharm. rue Rambutea
u

, 40 fExn î 

(10742)
 N 

SAMPSO 

pour lavements et 
mject.jet continu 
Honclionne d'une-

pïsfon ni ressort, ei 11 eu"e II.'TÎ ,.,1, I?eul e main san>. 
aes.Anc.„,aisonÀ.yY,^ 

 (10448) ' ' 

Uii 
Et t>oin»re au yi>l.u,,ii„

a
. pyréûîic rti,„„. 

,e flacon d ehxir ou poudre, 1 85. Dépôt dans chaque villa, 
chez la Plupart des pharmaciens, parfumeurs, et directemeS 
GhcsJI .r-. LAItO/E,ph. r. Nve-dc

S
-P.-Chan,p

8
,26, P„j£ 
U0792) 

TRAITÉ DES SERVITUDES 
ou 

COHFRONTATION M DEOIÏ FRâlÇMS MEC LES LOIS ÎMkWM 
Concernant les droits d'usure et les services fonciers; 

Par M. GAVÏMÏ DE CAIYIPILE *, 
Conseiller à la Cour impériale de Bastia. 

Le tome Ier est en vente à la librairie de HINGRÀY, 10, rue de Seine, à Paris. (10733) 

SOCIÉTÉ DES FOURNISSEURS DE BÉTAIL ES ACTIVITÉ DANS PLUSIEURS DÉPARTEMENTS , 

Rue Saint Marc, 32. 

CAPITAL t «,0«0,€IOO PE FKAICS, 
^Actions de 1,000 fr., 500 fr., 100 fr., payables par cinquièmes, le 1" cinquième comptant. 

5© pour IOO 

Accordés par la loi sans aucune chance de perle du capital 

Suretff» 

L'arpent des actionnaires de la SOCIÉTÉ DES Cnïp-
TKLS repose sur des biens d'une valeur réelle, posi-
tive et connue... Sur des biens définis et régis par les 
articles 1804, 1805, 1801!, 1807, 1808, 1809, 1810, 1811, 

1812,' 1813, 1814, 1815, 1816, 1817 du Code Napo-
léon. — Biens qui ne peuvent éebapper à la Compa-
gnie (d'après l'article 1805), et qui sont même insaisis-
sables d'après l'articie 1813 ; — Biens à l'abri de tous si-
nistres, parce que là Compagnie les fait assurer comme 
on assure des maisons ; — Biens dont la valeur ne peut 
diminuer, comme il arrive souvent à celle des immeubles ; 
— Biens au contraire dont la valeur croît (terme du Code 
même) constamment , jour et nuit, depuis la première 
heure de possession par la Société jusqu'à l'heure où elle 
les vend ; — Biens qu'elle acbète ou vend légalement sans 
frais d'acquisition comme sans frais de vente ; — Biens 

pour lesquels elle a continuellement des acheteurs, comme 
le boulanger en a continuellement pour son pain ;—Biens, 
enfin, qu'elle convertit à son gré en espèces en les ven-
dant tout simplement comme on vend un colis de café, le 
jour même qu'il lui plaît de choisir, et toujours au comp-
tant, le crédit n'existant pas pour ces sortes d'opérations. 

Cf s. faits établis, caractérisons les Cheptels ou biens 
dont nous venons de parler, bases de nos opération: 
source des produits de la Compagnie et des bénéfices de 

ses actionnaires. 

Isc Cheptel et ses proeâtiiis. 
Supposons un paysan en mesure de nourrir pendant, un 

an une vache de plus que le bétail qu'il possédait déjà ; la 
Société la lui fournil, prête à mettre bas , moyennant 
qu'elle sera remplie de nouveau pour être rendue à la So-
ciété dans l'état où elle a élé livrée, et moyennant la moi-
tié du prix du veau vendu à un an. 

Voilà, d'après l'article 1804 du Code, une opération à 
Cheptel, dont le bénéfice est un veau d'un an, valant, 
ordinairement moitié de la mère ou 50, 00, 80 fr., selon 
que la mère en vaut 100, 120 ou 1G0. 

Les opérations à Cheptel ont lieu sur toutes sortes de 
bestiaux, soit simplement pour la production, comme dans 
le cas précédent, soit pour l'élevage continué, soit pour 
l'engraissement, etc., et donnent les bénéfices ci-après : 

ISestS&tix divers. 
, Brebis livrées par troupeaux aux éleveurs avec 
(étalons de notre choix ; produit de la laine et des a-
Jgneaux améliorés par le croisement, 100 pour 0[0. 
I Porc livré à l'élevage; ce produit dépasse toujours 

M 00 pour 0l0. 

(
Veau ou velle livré à un an, conduit, par le pa-

cage ou la stabiilation, à 20 ou 24 mois, plus-value 
M - ordinaire, 70 pour 0[0. 
» 1 Agneaux ou porcelets livrés jeunes et conduits à 

(un an; produit ordinaire, 80 pour 0[0. • 
' Vaches ou bœufs livrés à l'engraissement, achetés 
.maigres, vendus au bout de 4 à 5 mois avec un bé-
néfice ordinaire de 50 à 80 pour 0,0 par an. 
I Moulons achetés 10 francs, vendus après 4 ou 5 
mois 13 à 14 francs, .produisant par an un bénéfice 

ide 80 pour 0[0. 

'H 

Cheptels. 
DansOO départemenlssurlout les Cheptels sont en grand 

usage; et ceux qui en fournissent beaucoup y ont gagné 
des sommes considérables; on cite en nombre ceux donl 
la fortune n'a pas d'aulre origine. Parmi eux, il en est 
qui, abusant de la légitime passion des paysans pour le 
bétail, leur imposent des charges que ia loi n'autorise 
pas. Ainsi, en sus de la moitié du produit du croît, de 

•'l'engraissement, de la laine, ils s'attribuent: 
1° Un prélèvement de cinq pour cent sur l'avance qu'ils 

font pour l'achat du bétail ; 2° un cochon de lait, un a 
gneau, des lapins, des chapons, du beurre, des œufs, etc.; 
3° des charrois,. des corvées, des servitudes de toutes es 

îpèces. 

C'esl là une tyrannie dont les paysans sont prêts à • 
s'affranchir avec élan, ainsi que nous ie voyons par lesf 
nombreuses demandes que nous avons reçues. La Com-
pagnie, venant à leur secours, sera leur bienfaitrice, 
et tout en réalisant pour elle, pour ses actionnaires, de 
très grands bénéfices, elle ajoutera de nouveaux dévelop-
pements à nos richesses agricoles. 

Mod ^ s d'; ep éràtion. 

Nous divisons en circonscriptions l'ensemble des pays 
où r.ous opérons ; dans chacune nous instituons un re-
présentant, qui fait placarder nos atïiches, inscrit les de-
mandes de Cheptels, nous les transmet avec renseigne-
ments, achète les bestiaux en foire d'après nos ordres, et 
les livre aux preneurs. 

Ce représentant est soumis à un cautionnement. Pre-
mière garantie. — Il est choisi parmi les notabilités de la 
circonscription qui connaissent le bétail et jouissent de la 
considération publique, parmi les maires, les adjoints, les 
conseillers municipaux, les propriétaires-rentiers. Deuxiè-
me garantie. —11 est tenu, dans le cas de l'achat par exem-
ple, de faire constater lé'prix qu'il paie par le reçu du 
vendeur, par l'attestation de notre vétérinaire, par celle 
aussi de notre preneur. Troisième garantie, etc., etc. 

Toïat a-etiœssauire ça droit s 

1° A de nouvelles actions dans chaque nouvelle émis-
sion ; 2° à un intérêt de 5 pour 0|0 payable de six en six 
mois; 3° à son dividende annuel dans les bénéfices nets; 
4° à sa part dans la liquidation à l'expiralion de la 
Société. 

Dans plus de 60 départements, les 

hommes les plus e'minents en agricul-

ture, présidents, secrétaires, membres 

de comices agricoles, ont exprimé la 

plus favorable opinion sur le CHEP-

TEL et lui prêtent leur appui. Les 

Ici 1res qui l'attestent sont commun!, 

pées aux preneurs d'actions dans le* 

bureaux de la Société. Une série a mê-

me été publiée dans les journaux. 

ewmm de patroaitpc com-

pose, d'amis de l'agriculture ; 

MM. 3VGEAXJD DE LA PICONNERIE!, 

Vicomte de CUSSÏ, 

Général marquis d'ESPISîAY-

SAÏBTT-ïiUC, 
Baron cfe SAINT- GERY, 

Marquis de LAROCHE- AY-

Comte de LOSTA^TGES, 
Marquis dé MO SI TPE'iAT, 
Comte de MONTLACR, 

. Comte de la PINSOSTrâiÈRE, 

, Comte rie VIGMERAL, etc. 

GÉRANT : REVERCHO'tf, dont Je-

actes sont contrôlés par le cou-cil dé 
surveillance, et à qui toute (lemaïula 

doit être adressée FKANCO , rue Saint-

Marc, 32. 
(107631 

La pu&t«.a«lon légale de» Actes d® Société est obligatoire, pour l'année 1833, daat la GAZETTO BtSS VBIBUXAUX, LB DBOIV et Se J OU RIVAI* fiÉSÉBAL tt'IFFaCHES. 

»enees mobilières. 

«iNTEB PAR ATJTOB1TÉDE JUSTICE. 

'Rue des Qaatre-Veuts, 18, à Paris. 
Le 20 août. 

Consistant en élaux, tablettes, ta-
bles, balances, poios, etc. (1305) 

Sur la place de la commune de 
Beîleville. 

Le 2.1 août. 
Consistant en tables, chaises, 

poêle, fontaine, faïence, etc. (nés) 

Sur la place de la commune de 
Cliehy. 

Le 21 août. 
Consistant en fourneau, encriers 

en verre, tables, chaises, fitc. (13I0J 

En la commune de La Valette, sur 
la place du Marché. 

Le 21 août. 
Consistant en bureaux, fauteuil, 

commode, buffet, pendule,etc:;i3iU 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte reçu par M» Acloque, 
notaire à Paris, et son collègue, le 
4ix-buit juin mil huit cent cin-
quante-trois, portant celte men-

Earegislré à Paris, cinquième b«-
reau,le dix-huit juin mil buii cenl 
tfiiilltuanle-lrois, folio 100, recto, ca-
ses ,6 et 7, reçu deux francs, décime 
vinfcl centimes, signé Mprin, 

Il a élé extrait iillérilemenl ce 
qui suit ; 

Article premier. 
11 est formé une société anonyme 

sous la dénomination de Compa-
gnie française des prèls à la grosse. 

, Article 2. 

L'objet de la sociélé est de prêter 
i-iîi' grosse les sommes nécessaires 
,au\ besoins des navires français. 

Kll* pourra prèler {gaiement à la 
igiiosse sur les navires étrangers 
«loi seraient expédiés d'un port 
traii 'S 'is ou deslinés pour un port 

Article*. 
i a durée u' p ' !l société est de Iren-

to» à combler du seize juMel 
m l, Si > cent. di.''|uan!c-trois, date 

,. • u '
f
 -.'isaiion <,.'U lu. a élé don-

née uar le Gouvernaient, .sauf les 
cas de d issolulion détermines ci-

après. 

Article 5. 

Le fonds social est iixé à un mil-
lion de francs etdivisé en deux cents 
actions de cinq mille francs chacu-
ne, entièrement souscrites. 

Article îs. 
La société est administrée par un 

conseil composé de douze mem-
bres. 

Le conseil d'administration peut 
déléguer tout ou partie de ses pou-
voirs à un comité de direction de 
trois membres. Il limite ou renou-
velle les pouvoirs de ce comité de 
direction, aux époques et de la ma-
nière qu'il juge convenable. 

Article 23. 

La société a un directeur qui esl 
nommé et peut êlre révoqué par 
l'assemblée générale, à la majorité 
absolue des voix des membres pré-

sents. 
Article 28. 

M. Alfred -François Potier de 
Courcy est nommé directeur de la 
société, sauf confirmation par la 
première assemblée générale qui 
sera convoquée dans le mois qui 
suivra l'autorisation de la société. 

Signé: ACLOOUE . (7430 

Ont. formé une société pour l'cx-
ploitalion d'une fabrique de souf-
fleté-ventilateurs et forges volantes, 
et aussi pour la fabrication et la 
venledetous autres objets auxquels 
leur syslèmc de ventilation pour-
rait êlre appliqué. 

Cette société a élé contractée pour 
neuf années, commençant le quinze 
août mil huit cent cinquante-trois 
et finissant le quinze août mil huit 
cenl soixante-deux. 

La raison de commerce de la so-
ciété est A. MERCIER et RAV1NET. 
Les associés géreront et adminis-
treront en commun et devront si-
gner collectivement tous actes em-
portant engagement pour la société 
et pourront signer individuelle-
ment tous actes d'administration. 

Pour extrait : 
BARATIN. (7430) 

Le sié .ji 

Article 4, -
i de la société est 4. Pans. 

D'une sentence arbitrale du trois 
août mil huî: cent cinquante-trois, 
rendue par Mi). Robert et Ovilhon, 
déposée au gVefi? du Tribunal de 
commerce de la Sei.ie, enregistre! 
et rendue exécutoire par ordon-
nance de M. le président .'t" 1-1 ' 1 ir'-
bnnal, enregistrée, 

11 appert que la société t?a5] 
existé sous la raison so.ùale PLh.' 
fils et 11CNGER, rue Sarline, 2, a 
élé déclarée dissoute à partir du 
v ngl-hail décembre mil luulceni 
cinquante et un, et que M. Fran-
çois-Adrien Sanson, ancien négo-
ciant, demeurant à Paris,rue Louis-
le-Grand, 31, a élé nommé liquida-
teur de celle société. 

Pour extrait : 
SANSON , liquidateur. (MS2J 

Cabinet de M. BARATIN , rue de 
Cléry, 98. 

Suivanl acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le huit août 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré. » 

M. Alfred- André MERCIER, fabri-
cant de souRlels-venlilateurs, de-
meurant à Pai is, rue Meslav, 25, 

Et M. Pierre RAV1NET, "mécani-
cien, demeurant à Paris , rue de 
Traey, 9, 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le seize août mil 
huit cent cinquante-trois, déposé à 
Me Huct, notaire à Paris, le même 
jour, enregistré, il appert que: 
' M. Pierre-Marie FOUQUE, ingé-
nieur civil, ancien navigateur, che-
valier de l'ordre de la marine du 
Diadème royal de Ferdinand VU, 
demeurant à Paris, rue d'Amster-
dam, 64 ; 

M. Louis-René HEBERT, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue tier-
tin-Poirée, 3 ; 

El M. Vincent-Etienne DORET LE 
MARNEUR, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue du Pelit-Car-
reau, î ; 

Ont formé une société- en nom 
collectif entre eux, 

El en commandite à l'égard des 
actionnaire* qui y adhéreront par 
la prise d'actions.-

Celle société prend le nom de 
Compagnie française des gouver-
nails Foiique ; elle a pour objel l'ex-
ploitalion en France du gouvernail 
en bronze de l'invention de M. Fou-
que, en l'appliquant à la marine 
marchande. 

MM. Fouque, Hébert et Dorct ont 
seuls la gestion et sont seuls res-
ponsables des engagements de la 
société à l'égard des tiers. 

Les autres associés, simples com-
manditaires, ne sont passibles des 
pertes ou dettes de la soeiélé que 
jusqu'à concurrence du montant de 
leurs actions 

La raison et la signature sociales 
sont : FOUQL'E et f>. 

Les trois associés gérants ont sé-
parément la signature sociale, dont 
ils ne pourront faire usage quepour 
les affaires de la société. Toutefois, 
MM. Hébert el Doret ne pourront 
l'employer que collectivement en-
Ire eux.'ou l'un d'eux avec M. Fou-
que; cependant les tilres provisoi-
res, ainsi que les tilres définitifs 
d'actions, seront signés par un seul 
des gérants, qui emploiera la signa-
ture sociale. 

La durée de la soeiélé, sauf le 
ciis île dissolution, sera de quinze 
ans,à dater du premier août mil 
huit cent cinquanle-trois. 

Le siège est provisoirement élabli 
à Paris, rue du Petit-Carreau, i. 

Le fonds social comprend : 
1° Les sommes à verser par les 

associés commanditaires; 
2° L'apport complet et sans réser-

ves fait par les associés gérants du 
sysièmedu gouvernail inventé par 
M. Fouque, et faisant l'objet d'un 
brevet obtenu pour la France le 
quatorze février mil huit cent qua-
rante-cinq, et d'une demande d'un 
nouveau brevet de perfectionne-
ment, enregistrée à la préfecture 
de la Seine à la daledu seize août 
mil huit cenl cinquante-trois, sous 
le n° 15772, plus des certificats dé 
livrés par les gouvernements de 
France, d'Espagne el d'Autriche, el 
des attestations d'olliciers-généraux 
et d'ofBciers supérieurs de la mari-
ne militaire de ces différents Etals, 
qui lous sont l'effet de la notoriété 
acquise au système par la réussiie 
le différentes applications du gou-
vernail dont M. Fouque est l'inven-
teur consl racteur. 

Font partie, de cet apport les sa-
crifices fails jusqu'à ce jour pour 
créer, perfectionner le sysièuie, le 
rendre pratique et économique, 
pour le propager et lui concilier le 
suffrage des hommes d'autorité 
dans les ar s et l'industrie. 

En fait partie, enfin, rengage-
ment qu'ont contracté les gérants 
de donner leurs soins lant à l'ad 
minislralion des affaires de la 
compagniequ'à la direction des tra-
vaux. 

MM. Fouque, Heberl el Dorct ont 
fait la réserve expresse de pouvoir 
constituer une semblable soeiélé en 
Angleterre et tous pays étrangers 
pour l'application du gouvernail 
Fouque à la mariné marchande. 

Lu capital à souscrire esl fixé i 
deux millions de francs, reprises-
tés par vingt mille actions au por 

leur divisées en quatre séries de 
chacune cinq initie actions de cent 
francs. 

U pourra, suivant, les besoins de 
l'entreprise, êlre augmenté. 

L 'apport industriel est représenté 
par dix mille actions, donl huit 
mille au porteur et deux mille aé-
rions nominatives également de 
cent franes chacune, attribuées à 
MM. Fouque, Heberl et Doret, dans 
les proportions suivantes : 

A M. Fouque, six mille cinq cents 
actions, donl cinq mille au porteur 
el quinzeeents nominatives ; 

A M. Hébert, mille sept cent cin-
quante actions, dont quinze cents 
au porteur el deux cent cinquante 
nominatives; 

A M. Doret, mille sept cent cin-
quante aclion3, dont quinze cenls 
au porteur et deux cent cinquante 
nominatives ; 

De sorte que. le capital entier esl 
de trois millions de franes, repré-
sentés par trente mille actions. 

L'émission de la première série 
commencera à partir du jour de la 
publication légale du présent acle. 

La deuxième série ne pourra êlre 
émise qu'un mois après la consti-
tution défiiiilivc de la société. 

Les gérants ne pourront com-
nencer l'émission des troisième el 
quatrième séries qu'après avoir 
oris l'avis du conseil de surveil-
lance. 

Les souscripteurs de la première 
série auront la préférence dans la 
souscription des trois autres séries, 
et ceux de la deuxième dans la troi-
sième et la quatrième, concurrem-
ment avec les souscripteurs de la 
première. 

La société sera délinilivemenl 
constituée lorsque deux mille cinq 
cents actions de la première série 
seronl souscrites. 

La compagnie sera administrée 
par MM. Fouque, Hébert et Doret, 
seuls gérants responsables. 

Pour exlrail : 
L 'un des gérants, 

DORET LE MARNEOR. (7434) 

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillîtes. 

ritlBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commù 
nicatioo de la comptabilité des rail-

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 18 AOÛT 1853, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur POREL (Antoine-Léon), 
agent d'afîaires.rue Louis-le-Grand, 
15; nomme M. Delachaussée juge-
commissaire, et M. Duval-Vaucluse, 
rue de Lancry, 45, syndic provisoi-
re (N° U08-4 du gr.). " 

Du sieur MAILLOT (Florent), anc. 
nid de vins-traiteur, à Vàugtrard, 
rue de la Procession, 120, demeu-
rant actuellement à Vaugirard, rou-
te de Vanves; nomme M. Fauler ju-
ge-commissajre, et M. Huet, rue Ca-
det, 0, syndic provisoire (N« nous 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers .-

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BERNARD (Edouard-
Théophile), fah. de bronzes, rue 
Popmcourt, 94, le 25 août à 9 heures 
(N" 10980 du gr.); 

De la société LEBRETON et BER-
NARD, lab. de bronzes, donl le sie-
ge*est à Paris, rue Popincourl, 91, 
composée de 1» le sieur Lebrelon et 
2" le sieur Bernard, le 25 août à 9 
beures (N" nolo du gr.); 

Pour assister ci l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tunt sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
lanl pas connus, sont priés de re-
inellre au greffe leurs adresses 
alln d être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LACODRE jeune (Fran-
çois-bmile), md déballeur, rue Pier-
re-Sarazin, 2, le 25 août à 9 heures 
(V 11002 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence lie M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilicajion et auirmation de leurs 
créances remettent préalaldemenl 
leurs litres' à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater do ce jour, 
leurs tilres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, il u. 
les créanciers ; 

Du sieur SARADIN (Vincent), n vi-
cier, rue Saint-Martin, 29s, eut»*. p.s 
mains de M. Portai, rue. Nenve-'d' .a 
Bons-Enfants, 25, syndic Cm la Vài'i 
lile(N» U047 du gr.j; , 

Pour, en conformité, de Vtrrticle 492 
de la loi du 28 mai mi, être procédé 
d la vérification des créances ai i 
commencera immédiatement 'an' À-

l'expiration de ce délai. 

sé !e, 28 juin 1S53, en' re 1P *£ 
GODDEBiDbE ( Wiltif uii), f«t>-,* 
passementerie, à CI» mperreL K: 
des Arts, s, comm me de Nt' 1* 
(Seine), el ses cré? nciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sivi ,

r
 GodderidfJM!, 

ses créancière, de 75 P- 100 

moulant de le 1rs créances. Hfi 
Les2U>,.' j0 ,ltm remis, Par-

er, prtBëVj," intérêts el frj^ 
cmu. aas,

 pal
.
 (

.
in

quième, d»»
 y 

en aviuév du jour du eoncoio* 1 

mu d a g,..). 

RAPPORT DE JUGEMENT DÉCLA-
RATIF DE FAILLITE 

-Jugement du Tribnna 1. de com-
merce de la seine, du s» décembre 
1852, lequel rapporte le jugemeStdo 
4 décembre is,4S, ilvc aralif dp M 
faillite dî sfeur DÈPHftT̂ auincallî 
lier et tourneur eu cuivré rue rte l. 
Roquette, 07, dée'arc c» j ,' en

 v
n 

nul et sans effetj remet e n cô ^ 
qiienen, llebray au même cl sem-
blable éta qu'avant ledii jugement 
el dU que les lom-lions de vt le lu-
ge-commissaire ei du syndic cesse-
ront (N" 8621 dugr.). 3 

Jugement du Tribunal de com-
merce do la Seine, du 13 mai ISSS, 

lequel déclare résolu, l'aide d'exé-
cution, le concordat passé cuire le 
sieur DEB1EU, nid de vins, rue Hau-
leville, 100, el place Lafavclle, 20 el 
ses créanciers, le 7 février isio 

Nomme pour juge-commissaire 
M. Houetle, et pour syndic, le sieur 
lleurley, rue LallUkv, 51 (V m'm 
bis du gr.). 

' Enregistré à Paris, le Août 18:J3, F' 

Keçu âeai francs tirijt tUnliUH] 'lécime lomprii. 

JM?Rl'"4ÇlUPi DJ5 A. aOWr, ïtUÊ NtwUVIiiOh.S-MAl'HURlNS, 18. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat GODDEH1DUE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, itu 22 juillet t»53, 

lequel homologue le concordai pas-

ASSEM11LÉES DU 20 AOUT
 L8I

 ' 

W;E HEURE : Vernet, fah. JefJJ. 
menterie, vérif. -»«"2Bil5* 
serrurier, clôt. - VcnttW 
voitm ier, id. . (je JB»-

TBOlS HEURES : Balutei, eni-

çonnerie, synd, 

Séparations. 

 ~~ st If* 
Demande en sépara I ion '"ijiH-

enlre Jeanne - Rose V IDA*, t ^ 
Pierre WAGNER, a Panf.'Jjdt 
pillon,i6.-LéonBouiss»Ui ̂  

Jugement de séparation M & 
entre lléloïse BOUCHE» « ^ 
EdouardMICUEL.a W**>S*\ 
rie rue de Paris, 47.- F-1U ',

or
p;S 

Jugement de séparation 
de biens entre Louise- ' jar 
JOLT11N et Pierre-En«5»S 
dre ROBLIN, à Batignof 
ceaux, rue de Levis, M 
Laurent, avoué. 

Déeèa et îIiJïiw»»,a 

Z, epi$& 
Du 17 août '8i»--^'MnDl*?S 

nal, S4 ans, rue du Fg-»« rf5 
27. - y,. Carpenlier, M • yWa 
Fg-du-Teuiple, ni-, ~S H"* 
57 ans, courde.laTr'mt̂ g 
Flichy, r,ii ans, rue SI-."

 u
, 

M. Bechn, oinois, rue »^a| 
12. -AuneDorly.ruçUei, 

Ville, .05.- M. to^^ 
deJouy, 17. - M umeW*?» 
rue de Seine, 9. — M™ "MM 
ans, rue de. Sevrés, «• . i0. 
52 ans, rue de Vaudrai»; ^ 

Le gérant,
 BAtB

oUlN-

Paur iegalisatiou de 

Le Maiw da i 

la signature 

« «rrondisseOi«at » 

A. W°Tt 


